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JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Nicias Caillard. 

Bulletin du 28 juillet. 

ItENS DOTAUX. — AI IÉNABILWÉ A CHARGE DE REMPLOI. — 
RESPONSABILITÉ DES ACQUÉREURS. 

Lorsque, dans un contrat de mariage, on a stipulé que 
les biens conslitués en dot à la femme pourraient être alié-
nés à charge de remploi, et que ce remploi devrait s'opé-
rer dans les six mois de la réception du prix d'acquisition, 
il a pu être jugé, par appréciation de la stipulation et de 

. la volonté des parties, que l'obligation du remploi incom-
bait aux acquéreurs, et qu'ainsi un sous-acquéreur du 
bien dotal avait pu refuser de payer son prix à son ven-
deur qui avait lui-même payé sans s'assurer que la cfause 
de remploi avait été remplie. 

Une décision ainsi motivée échappe au contrôle de la 
Cour de cassation. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Nachet, et sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat-général plaidant 
M'Dareste, du pourvoi des sieurs Gallot et Chenot contre 
«n arrêt de la Cour impériale de Saint-Denis (île de la 
Réunion), du 2 juin 1860. 

CHOSE JUGÉE. — BREVET D'iNVENTION. '— CONTREFAÇON. 

Lorsque la nullité d'un brevet a été prononcée dans 
une première instance, peut-on opposer cette décision au 
breveté comme ayant l'autorité de la chose jugée contre 
lui, si plus lard il dirige une action contre le cessionnaire 
des droits de celui qu'il avait primitivement poursuivi et 
qui n'avait pas été partie dans la première instance ? 

Doit-on, àpeine de nullité, prendre, à raison du perfec-
tionnement apporté à un procédé précédemment breveté 

Ms\un simple certificat d'addition ou un brevet dit de perfec-
, tl0™ement? Ou ne peut-on pas prendre aussi, pour un 

"> ^perfectionnement et en vertu de l'article 17 de la loi du 5 
IL, 3 . 1844> un brevet Principal de cinq, dix ou quinze M \années, au lieu d'un certificat d'addition ou de perfection-
tott •ce!Ilem expirant avec le brevet primitif? 

1 La Cour impériale de Dijon, par arrêt du 7 novembre 
i»M), avait admis l'autorité de la chose jugée dans les cir-
constances ci-dessus, et nié que, dans l'espèce, le brevet 
Qe perlecttonnemeut eût la valeur d'un brevet principal 
i Le pourvoi contre cet arrêt a été admis, au rapport de 
«•leconseiller D'Om», et sur les conclusions conformes 
on même avocat-général. 
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COUR DE CASSATION (chambres réunies). 

Présidence de M. Nicias Gaillard, doyen des présidents. 

Audience solennelle du 22 juillet. 

FADX. — LIVRES DE COMMERCE. — FALSIFICATION PAR UN 
COMMERÇANT DE SES PROPRES LIVRES. 

L'altération frauduleuse et la production en justice, par un 
commerçant, de livres de commerce qui n'ont pas été cotés, 
paraphés et visés conformément aux prescriptions de l'ar-
ticle 11 du Cde de commerce, constituent-elles les crimes 
de faux et d'usage de pièces fausses, en écriture de com-
merce, prévus parles articles 147 el 148 du Code pénal? 

Cette question, sur laquelle un grave dissentiment s'est 
élevé entre la chambre criminelle et la Cour de cassation, 
et les Cours impériales de Riom, de Bourges et de Lyon, 
vient d'être soumise à la Cour de cassation en audience 
solennelle, toutes les chambres réunies, et la jurispru-
dence delà chambre criminelle a prévalu, après une dis-
cussion dont nous allons rendre compte. 

Luc Grosleron, quincaillierauVeurdre, département de 
l'Allier, avait livré diverses marchandises à un serrurier 
de la même localité. 

Au mois de mars 1861, il le fait appeler devant le juge 
de paix du canton, pour réclamer le paiement d'une fac-
ture de 188 fr. 75 c, et, à l'appui de sa demande, il pro-
duisit un livre-journal, tenu avec ordre, mais qui n'avait 
été ni coté, ni paraphé, ni visé, ainsi que l'exige l'article 
11 du Code de commerce, et où se trouvaient inscrites les 
diverses livraisons faites au défendeur. 

M. le juge de paix s'aperçu que presque toutes les in-
dications de prix, d'abord portées sur ce livre, avaient 
été surchargées, et remplacées par des indications de prix 
supérieures aux chiffres primitifs. 

Une instruction criminelle s'engagea, et Grosleron fut 
renvoyé devant la chambre des mises en accusation de la 
Cour impériale de Riom, sous la double prévention de 
faux en écriture de commerce et d'usage de la pièce 
fausse. 

Celte Cour, par un arrêt du 25 février 1862, décida 
qu'il n'y avait lieu à suivre, par le motif que les altéra-
tions ne portaient que sur les chiffres indicateurs des prix, 
et que, sans rechercher si le livre non revêtu des formes 
légales pouvait faire foi des livraisons, il fallait distinguer 
entre le fait de ces livraisons constatées et le prix assigné 
à chacune d'elles ; qu'en l'absence de toute convention 
sur ce prix, le défendeur avait toujours le droit de le dé-
battre, et que dès lors les énonciations du livre en cette 
partie ne pouvaient lui faire préjudice. 

Sur le pourvoi de M. le procureur-eénéral de Riom, un 
arrêt de la chambre criminelle, rendu le 22 mars sur le 
rapport de M. le conseiller Nouguier et les conclusions de 
M. l'avocat-général Savary, cassa l'arrêt de la Cour impé-
riale de Riom, et décida que les dispositions de l'art. 8 et 
suivants du Code de commerce contrariaient parleur gé-
néralité toutes les énonciations que les livres de commerce 
pouvaient contenir, et que c'étaitparune distinction arbi-
traire que l'arrêt avait cherché à établir une différence 
entre les mentions relatives aux fournitures et les men-
tions relatives au prix indiqué pour chacune d'elles. 
L'arrêt ajoutait que si, en thèse de droit absolu, l'altéra-
tion de certains registres ou de certaines énonciations qui 
y sont consignées n'est point de nature à être incriminé, 
tant que le registre falsifié reste en la possession de celui 
qui le tient, il en est différemment lorsque la fasification 
B eu lieu en vue d'une production préjudiciable à autrui 
et que cette production a été effectuée ; qu'il est certain, 
en effet, que, dans ce cas, si les énonciations du registre 
alsilié ne peuvent former un titre parfait pour celui de 

fqui elles émanent, il en résulte du moins des indices et 
des présomptions constituant un commencement de preu-
ve de nature à nuire aux tiers. 

Cet arrêt semblait aller au devant de toutes les objec-
tions. Cependant la Cour de Bourges, saisie par renvoi, 
décida le 26 avril suivant, comme l'avait fait la Cour de 
Riom, qu'il n'y avait lieu à suivre, mais par le motif spé-
cial que le livre-journal n'avait été ni coté, ni paraphé, ni 
visé, et qu'aux termes des articles 12 et 13 du Code de 
commerce, ce livre, irrégulièrement tenu, ne pouvait être 
admis par le juge ni faire foi en justice au profit de celui 
qui l'avait tenu ; qu'ainsi il ne pouvait causer aucun pré-
judice aux tiers. 

Un nouvel arrêt de la chambre criminelle, rendu le 15 
mai sur le rapport de M. le conseiller Le Sérurier et sur 
les conclusions du même avocat-général, prononça la 
cassation de l'arrêt de Bourges, par des motifs empruntés 
en grande partie à l'arrêt précédent. 

Mais la Cour de Lyon adopta la même solution que la 
Cour de Bourges. Par un arrêt du 6 juin, elle di elara, en 
résumé, que le préjudice, l'une des conditions constitu-
tives du crime de faux, manquait absolument ; que les 
livres irréguliers ne formaient pas un titre, même impar-
fait ; qu'ils ne créaient, au profil de celui qui les avait te-
nus, ni obligation, ni décharge; que l'obligation pour le 
commerçant de tenir des livres ne lui avait pas été im-
posée dans la vue de fournir des titres à ceux qui con-
tracteraient avec lui, mais bien pour éclairer la justice 
sur ses opérations ; que, s'il en était autrement, l'art. 586 
du Code de commerce, au lieu de punir de la banque-
route simple ou de la banqueroute frauduleuse, en cas de 
fraude, le failli dont les livres ne sont pas la véritable ex-
pression de sa situation commerciale, lui aurait infligé la 
peine du faux. 

M. le procureur-général près la Cour de Lyon s'est 
pourvu contre cet arrêt, et la chambre criminelle, en 
présence de deux arrêts conformes, a dù renvoyer la 
question aux chambres réunies. 

A l'audience solennelle du 22 juillet, M. le conseiller 

Mercier a présenté le rapport de l'affaire ; il a analysé le 
mémoire produit par M. le procureur-général de Lyon, et 
ajouté quelques observations sur la question à résoudre. 

M. l'avocat-général de Raynal, désigné pour porter la 
parole au nom de M. le procureur-général, s'est expliqué 
en ces termes : 

Messieurs, la question qui vous est soumise par le pourvoi 
de M. le procureur-général de Lyori a surtout acquis de 
l'importance et une apparence de difficulté par la résistance 
persévérante de trois Cours impériales aux réquisitoires du 
ministre public, par les deux arrêts qu'a dû rendre déjà votre 
chambre criminelle, et par la résistance même que les deux 
arrêts ont rencontrée à Bourges et à Lyon. 

La difficulté est-elle fondée? L'opposii ion manifestée contre 
la théorie de la chambre criminelle est-elle légale? Nous ne 
le pensons pis, et nous n'aurons pas sans doute de longs ef-
forts à faire pour démontrer que l'arrêt de Lyon doit être 
cassé. 

Vous connaissez les faits, le problème judiciaire qui s'en 
dégage, les solutions diverses que ce problème a reçues; nous 
n'avons pas à y revenir. 

Voilà un commerçant qui tient exactement le livre-jour-
nal qui lui est prescrit par l'article 8 du Gode de. commerce, 
m;: >'qui se soustrait, comme cela n'est que trop commun, 
surtout dans le commerce de détail, à l'obligation légale de 
le faire coter, parapher et viser par un magistrat consulaire 
ou par le maire ou l'adjoint de la commune. Il altère, avec 
une intention frauduleuse, constatée par les trois arrêts, les 
chiffres des fournitures faites par lui à un autre commer-
çant; puis il produit ce livre en justice pour justifier une ré-
clamation évidemment exagérée. Y-t-il là crimes de faux et 
d'usage de la pièce fausse ? 

ISous n'avons pas besoin d'insister sur l'importance des li-
vre» dont la tenue est prescrite aux commerçants, et sur le 
butque le législateur s'est proposé en leur imposant cette 
obligation. Il est évident qu'il a voulu tout à la l'ois que les 
commerçants puissent se rendre toujours un compte exact de 
leur situation, des détails et de la marche de leur négoce; 
que la justice pût toujours être éclairée sur la prudence et la 
loyauté de leurs opérations; que les tiers enfin qui entreraient 
en relation avec eux puissent toujours invoquer leurs écritu-
res et y trouver des indications certaines et sincères dans l s 
contestations possibles; c'est ce qui résulte de l'article 1330 
du Code Napoléon, combiné avec le titre du Code de com-
merse relatif aux livres des commerçants. 

Nous n'avons pas besoin non plus de nous arrêter long 
temps sur l'obligation imposée aux commerçants de faire co-
ter, parapher et viser leurs livres par un magistrat consulaire 
ou municipal. Elle a été l'objet de critiques, peut-être fon-
dées; c'est tout"fois une garamie légale qui subsiste et qui 
doit être respectée jusqu'à ce qu'elle soit abolie, si elle doit 
l'être. Or, il est certain, et la Cour de Bourges le reconnaît, 
que les marchands en détail négligent trop souvent de s'y 
conformer, et ne tiennent plus dès lors que di s écritures irré-
gulières ; et pourtant, qui ne sait que c'est surtout dans le 
commerce de détail, à l'occasion de ces séries de petites four-
nitures faites chaque jour à des tiers, pour la constatation 
desquelles ies tiers s'en rapportent presque toujours à la bon 
ne foi de celui qui les opère, que l'exactitude et la sincérité 
des écritures sont surtout nécessaires, puisque la fraude 
pourrait se renouveler à chaque instant et les préjudices de-
venir considérable» en se multipliant. 

Que faut-il dès-lors penser d'une doctrine qui permet aux 
commerçants de mauvaise foi d'altérer à leur gré leurs écri-
tures à qui leur promet à l'avance l'impunité, à la seule con-
dition qu'ils auront commencé par commettre une faute, 
c'est-à-dire par violer le devoir qui leur est imposé de faire 
viser et parapher leurs livres? Une telle doctrine n'est-elle 
pas un encouragement donné à tous ceux qui veulent se sou-
straire à une obligation légale, une sorte de prime à la mau-
vaise foi ? 

Les arrêts que noui vous signalons consacrent donc incon-
testablement une théorie dangereuse. Toutefois consacrent-ils 
en même temps une théorie légale? C'est ce qu'il nous reste 
à examiner rapidement. 

L'article 1330 du Code Napoléon, sans s'occuper des for-
malités extrinsèques des livres des marchands, dispose qu'il 
font preuve contre eux; l'article 12 du Code de commerce va 
plus loin, et déclare que les livre* de commerce, régulière-
ment tenus, peuvent être admis par le juge pour faire preuve 
entre commerçants pour faits de commerce; les articles 14 et 
15 permettent aux juges d'ordonner, selon les cas, la com-
munication ou la représentation des livres; enfin l'article 17 
établit que si la partie aux livres de laquelle on offre d'ajou-
ter foi refuse de les représenter, le juge peut déférer le ser-
ment à l'autre partie. 

Mais, disent les Cours de Bourges et de Lyon, le livre de 
commerce irrégulier ne fait preuve à aucun degré, ni com-
me commencement de preuve, ni comme indice ou présomp-
tion au profit de celui qui l'a tenu. Donc, l'altération de ca 
livre et sa production ne peuvent porter aucun préjudiceaux 
tier»; et le préjudice actuel ou possible étant une des condi-
tians constitutives du crime de faux, ce crime ne peut 
ex'ster. 

D'abord, que le livre irrrégulier ne puisse pas constituer 
au moins des indices ou des présomptions, quand il estpro-
duit devant le juge, c'est ce qu'il est possible de contester, 
notamment avec un arrêt de la chambre des requêtes du 3 
janvier 1860; comment refuserait on aux juges, en matière 
commerciale surtout, où toutes les présomptions sont admis-
sibles, le droit de consulter des livres qui sont sous ses yeux, 
quelle que soit leur irrégularité dans la forme, et si ces livres 
lui paraissent de nature à former sa conviction, le droit d'en 
tenir compte, au moins dans une certaine mesure? Quel est 
le principe de droit qui s'y oppose, surtout si l'irrégularité 
n'est pas invoquée par l'adversaire du commerçant? 

La théorie est donc exagérée et fausse, «t le préjudice in-
diqué par les arrêts de la chambre criminelle peut se réa-
liser. 

Ce n'est pas tout : ces livres, destitués de la forme légale, 
cesseront d'être, si l'on veut, des écritures de commerce, 
mais ils constitueront au moins des écritures domestiques; 
or, nous lisons dans un arrêt rendu, le 24 juillet 1847, par 
la chambre criminelle, sous la présidence, de l'éminent ma-
gistrat qui a laissé de si grands souvenirs, M. Laplagne-Barris, 
au rapport de M. Rocher, et sur les conclusions confurmes de 
notre honorable président, M. Nicias Gaillard : « QuVn droit, 
aus tet mes de l'article 1331 du Gode civil, les registres et pa-
piers domestiques, s'ils ne forment pas titres en faveur de 
cehi duquel ils émanent, font foi contre lui lorsqu'ils men

: tionnent un paiement reçu... si, en l'absence de tout textequi 
impose aux particuliers non commerçants, l'obligation de te-
nir de semblables écritures, l'altération des weporU ne peut 
être incriminée légalement, tant qu'ils restent dans la pos-
session de leur auteur, il n'en saurait être de même dans le 
cas où ils ont été falsifiés en vue d'une production préjudi-
ciable à autrui et produits en vue de ce préjudice..., que, 
dans un fait ainsi caractérisé, se rencontrent toutes les cir-
constances consécutives du crime prévu et puni par les ar-
ticles 147, 150 et 151 du Code pénal. » 

Nous savons, messieurs, qu on a reproché à cette doctrine 
de cumuler, ponr arriver à l'incrimination, le lait de la fal-

sification et celui de l'usage de la pièce fausse, tandis que 
chacun de ces faits doit constituer un crime distinct et sùb" 
sistant par lui-même. Nous ne croyons pas ce reproche fou-
pé. Sans doute, tant que le registre domestique n'est pas pro-
duit, il n'est rien, il n'a pas d'existence légale ; mais si-
tôt qu'il apparaît, sitôt qu'il est produit, il appartient aux 
tiers qui, en certains cas au moins, prévus par l'article 1331, 
y peuvent puiser une preuve ; dès lors, sou altération frau-
duleuse, en vue de détruire ou de modifier cette preuve, est 
bien par elle-même génératrice d'un préjudice, au moins 
pour les tiers, et l'incrimination est suffisamment justifiée. 

Nous rappelons également à la Cour les arrêts qui ont déci-
dé, notamment celui du 26 juin 1841, que le faux en écri-
tures de commerce pouvait se réaliser par l'altération des 
livres de commerce qu'on nomme les livres auxiliaires, c'est 
à dire ceux dont la tenue est (jurement facultative, et. qui ne 
sont pas assujétis aux formalités de l'article 8 du Code de 
commerce. 

Mais il faut aller plus loin. En admettant, contre la juris-
prudence que nouî venons de rappeler, et qui par elle-même 
se justifie si complètement, que les livres irréguliers ne sau-
raient faire preuve au profit de celui qui les a t, 'nus, et que, 
sous ca rapport, ils ne sauraient être la base d'un préjudice, 
que nous soutiendrions encore, avec M. le procureur géné-
ral de Lyon, que la possibilité du préjudice existe sous un 
autre rapport qui n'a pas suffisamment arrêté l'attention des 
Cours dont nous combattons la doctrine. 

Les livres de commerce, en effet, d'après las articles 1330 
du Code Napoléon, 12 et suivants du Code de commerce, 
n'ont pas été institués seulement dans l'intérêt de celui qui 
les tient; ils l'ont encore été dans l'intérêt des tiers ave» 
lesquels il entre en relations. Dès qu'on fait commerce, dès 
qu'on ouvre magasin ou boutique sur rue, on se l'ait, dans 
une certaine mesure, homme public; on renonce, dans une 
certaine mesure aussi, aux immunités de la vie privée. Les 
écritures qu'on est dès lors assujéli à tenir ne sont plus, 
comme dans la vie privée, purement facultatives ; elles de-
viennent une obligation professionnelle ; elles appartiennent 
au public, au moins à la partie du public avec laquelle on 
contracte; les tiers ont le droit de les consulter, et aux ter-
mes formels des articles 1330 du Code Napoléon, 12 et 17 
du Code de commerce, d'y puiser des preuves contre celui 
qui les a tenues. 

Dès lors, si ce dernier altère ces écritures et les falsifie, il 
enlève aux tiers le droit qui leur était incontestablement 
acquis de s'en servir, d'y trouver un moyen de défense con-
tre les prétentions formulées à leur encontre, de s'en rappor-
ter à ces écritures, et dans le cas où l'on refuserait de les 
produire, d'être crus sur leur serment. Là donc se trouve la 
g5rme et l'éventualité d'un préjudice ; et la Cour remarquera 
que c'est précisément la doctrine admise, dans l'arrêt de 
1847, en ce qui concerne les écritures domestiques. 

A ce point de vue, l'objection tirée de l'irrégularité des 
livres disparait : c'est une exception qui ne saurait être op-
posée aux tiers par celui-là même qui a connu l'irrégularité : 
il est impossible qu'il se fasse un moyen de défense de sa 
propre faute et qu'il fasse rejaillir contre las tiers une omis-
s;on volontaire qu'ils ne pouvaient ni prévoir, ni empêcher. 
La doctrine et la jurisprudence, attestées principalement par 
un arrêt de la chambre des requêtes du 7 mars 1837, sont 
unanimes sur ce point. 

La solution admise dans les arrêts de Bourges et de Lyon 
se trouve donc condamnée, non-seulement parce qu'elle est 
en elle-même périlleuse en ce qu'elle assurerait l'impunité 
du faussaire par le résultat d'un fait qui, en lui-même, est 
une violation de la loi, mais parce qu'elle nie la possibilité 
d'un préjudice, alors que, d'une part, le préjudice peut se 
réaliser, au profit même de celui qui a commis l'altération, 
par les présomptions et les indices que le jugea le droit de 
rechercher sur les livres, et que, d'autre part, il y a, dans 
tous les cas, un autre préjudice qui résulte de ce qu'on a dé-
truit ou altéré la preuve que les tiers auraient pu trouver 
dans des écritures sincères. 

Nous ne croyons pas nécessaire da répondre à l'argument 
que la Cour de Lyon a puisé dans l'article 586 du Coda da 
commerce : il est évident que l'incul pation de banqueroute 
simple réglée par cet article, laisse subsister et réserve l'hy-
pothèse de la fraude; et que l'inculpation de banqueroute 
frauduleuse prévue par l'article 591, na saurait exclure l'in-
culpation de faux. C'est avec raison qu'on a déjà fait remar-
quer que l'argument aurait une portée excessive, puisqu'il 
irait à proscrire toute incrimination possible de faux, alors 
même que les livres réuniraient toutes les conditions de ré-
gularité exigées par la loi. 

Ainsi se trouve consacrée, messieurs, une théorie qui est 
celle de la chambre criminelle, et qui mérite toute votre ap-
probation; une théorie protectrice de tous les intérêts, qui 
laisse subsister, indépendantes l'une de l'autre, deux incri-
minations distinctes et également nécessaires: le faux d'abord, 
résultant de l'altération , avec intention frauduleuse de 
porter préjudice à autrui, des écritures commerciales, quelle 
que soit leur forme ; puis l'usage qu'on aura fait sciemment 
de ces écritures frauduleuses, quand, par exemple, comme 
dans l'espèce, on les aura produites en justice. 

Ce sont là, nous le croyons, des vérités légales que la Cour 
de Lyon a méconnues, et nous estimons qu'il y a lieu de 
casser l'arrêt qui vous est déféré. 

Conformément à ces conclusions, la Cour a rendu l'arrêt 
suivant : 

« Ouï M. le conseiller Mercier en son rapport, et M. l'avo-
cat-général de Raynal en ses conclusions ; 

« Vu l'article 1<" de la loi du 1" avril 1837 ; 
« Vu le mémoire produit à l'appui du pourvoi par le pro-

cureur-général près la Cour impériale de Lyon ; 
« Sur le moyen unique tiré de la violation des articles 8 et 

suivants du Code de commerce; 1330 du Code Napoléon, 147 
et 148 du Gode pénal, pn ce qu'il a été décidé par l'arrêt atta-
qué que le livre-journal sur lequel ont été opérées les altéra-
rations incriminées n'étant pas revêtu des formalités pres-
crites par les articles 10 »t 11 du Coda de commerce, csalté-
rations n'ont pu engendrer un préjudice réel ou possible pour 
1.6S tiors * 

« Vu les articles 8, 11, 13, 17 du Code, de commerce, 1330 
du Code Napoléon, 147 et 148 du Code pénal; 

« Attendu que l'arrêt attaqué constate en fait que Grosle-
ron, dans une intention évidemment frauduleuse, aurait, sur 
son livre-journal, et en regard des articles de son commerce, 
vendus et livrés par lui à Perrichon, falsifié les chiffres indi-
cateurs des prix pour leur substituer des prix plus élevés; 

« Que néanmoins cet arrêt a déclaré que ces falsifications 
ne constituaient ni crime ni délit, sur le fondement que le 
livre-journal sur lequel elles ont été opérées n'ayant pas été 
visé et paraphé conformément à la loi, il ne pouvait en ré-
sulter aucun préjudice pour autrui; 

« Mais attendu que, d'après les articles du Cod» da com-
merça et du Gode Napoléon ci-desgus visés, tout commerç \nt 
est ebligè de tenir un livre-journal destiné à constater les 
opérations de son commerce; que ce livre f ,it foi contre lui 
au profit des tiers, qui peuvent toujours en demander la re* 
présentation ; 

« Que si l'article 13 du Gode de commerce dispose que les 
livres d'un négociant o,ui a négligé de les soumettre à la for-
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nullité du visa et du paraphe, ne pourront être représentés, 
ni faire foi en justice à sou profit, le juge peut néanmoins, 
lorsque ces livres ont été produits, comme dans l'espèce, les 
prendre en considération pour en induire une de ces pré-
somptions que la loi abandonne à sa prudence; que, d'ail-
leurs cette disposition restrictive ne peut s'étendre aux tiers, 
qui ne sont pas responsables de l'inaccomplissement de cette 
formalité et qui n'en peuvent pas moins invoquer un élément 
de preuve émané de leur adversaire et qui lui était prescrit 
par la loi; 

« Attendu qu'il résulte delà que si les falsifications opé-
rées par Grosleron sur son livre-journal ne pouvaient créer 
un titre parlait en sa faveur, elles pouvaient exercer quelque 
influence sur la décision du juge saisi de sa demande, et que, 
dans tous les cas, elles avaient pour résultat de détruire la 
preuve que son adversaire, Pernehon, aurait eu le droit de 
puiser dans ce livre, s'il n'eût pas été falsifié, à l'effet d'éta-
blir que les marchandises par lui reçues lui avaient été ven-
dues à un prix inférieur a celui réclamé par Grosleron ; 

« Que, sous co double rapport, les falsitications étaient évi-
âemment de nature à causer un préjudice réel ou possible, 
et qu'en décidant le contraire l'arrêt attaqué a formellement 
violé les dispositions combinées dts articles ci-dessus visés; 

« Par ces motifs, 
« La Cour casse et annule l'arrêt rendu le G juin 1862 par 

la Cour.impériale de Lyon, chambre des mises en accusation; 
et, pour être procédé conformément à l'article 2 de la loi du 
1«'avril 1837, renvoie Luc Grosleron, eu l'état où il se trou-
ve, et les pièces de la procédure, devant la Cour impériale de 
Dijon, chambre des mises en accusation ; 

«Ordonne qu'à la diligence du procureur-général près la 
Cour de cassation, le présent arrêt sera imprimé et transcrit 
sur les registres de la Cour impériale de Lyon, en marge de 
l'arrêt annulé. » 

COUR D'ASSISES DES ARDENNES. 

(Correspondance particulière de luGazelte des Tribunaux.) 

Présidence de M. Salmon, conseiller à la Cour 
impériale de Metz. 

Audiences des 15 et 16 juillet. 
ASSASSINAT. — UNE FEMME ÉTOUFFÉE PAR SON MARI. 

L'accusé Edouard Cuillaux est âgé de vingt-sept ans ; 
il porte le costume des cultivateurs aisés ; sa physionomie 
est tranquille, malgré la gravité de l'accusation portée 
contr« lui. Une foule nombreuse se presse dans la salle 
d'audience pour connaître la fin du drame qui a si vivement 
ému la petite commune de Cornay. Guiituux est accusé 
d'avoir donné la mort à sa jeune femme, après quarante 
jours de mariage, pour satisfaire son avide cupidité. 

M-. Decous, procureur impérial, occupe le siège du mi-
nistère public. 

M" Milliart, avocat, est chargé de la défense. 
Voici le résumé des faits relevés par l'acte d'accusation : 

« Le 11 août 1862, Edouard Guiiliaux épousait à Cornay 
la demoiselle Virginie Noailles. Cette union, contractée 
dans des conditions exceptionnelles, avait été l'objet de 

Tétonnement général, et avait fait entrer daus la famille 
même de la jeune femme de douloureuses appréhensions. 
Virginie Noailles, née d'un commerce illégitime, n'avait 
aucune des qualités aimables ou sérieuses qui inspirent la 
sympathie ou fixent les affections. Son intelligence bor-
née, sa physionomie repoussante semblaient, de l'avis de 
tous, l'avoir vouée à un célibat éternel ; mais elle était ap-
pelée à recueillir dans la succession de sa mère des va-
leurs immobilières estimées 10 à 12,000 francs, et cette 
circonstance, parfaitement connue de Guiiliaux, devait 
changer ses destinées, Paressenx et vain, Guiiliaux fit de 
ce mariage une indigne spéculation pour assurer son bien-
être dans l'avenir et autoriser ses penchants à l'oisiveté. 
Une telle union offrait peu de garantie pour le bonheur 
des époux, mais personne n'eût su en prévoir le rapide 
et terrible dénouement. 

» Après son mariage, l'accusé vint habiter avec sa fem-
me une maison habitée par Victoire Noailles, sa belle-mè-
re, et par le père de celle-ci, vieillard plus que septuagé-
naire. Les époux couchaient dans une chambre précédée 
d'une cuisine où se trouvait le lit du grand-père. Dans la 
nuit du 20 au 21 avril, entre deux et trois heures du ma-
tin, l'accusé, en proie à une agitation extrême, vint frap-
per à la fenêtre de la dame Leclerc, tante naturelle de sa 
femme, et leur plus proche voisine, en criant : « Accou-
rez vite, Nini se débat comme si elle allait mourir! » 
Puis il s'éloigna pour avertir d'autres parents. A peine 
cinq minutes s'étaient écoulées, il revenait trouver la fem-
me Leclerc, en disant : « Elle ne remue plus ; je crois 
qu'elle est morte. » Il eût semblé naturel que Guiiliaux 
eût. appelé tout d'abord sa belle-mère, ou sou grand-père 
qui dor mait dans la chambre voisine. Celui-ci ne fut ce-
pendant réveillé que par les cris poussés dans le voisina-
ge. La dame Leclerc, accompagnée d'une dame Legand, 
se rendit chez Guiiliaux. En pénétrant dans la chambre 
des époux, elles ne trouvèrent qu'un cadavre. Le lit pré-
sentait un certain désordre. La femme Guiiliaux avait la 
tête en contrebas de l'oreiller, le visage tourné vers la 
muraille, les jambes écartées et découvertes. La pâieur 
de son visage était marbrée de taches d'un rouge vif; 
ses yeux, à demi-fermés, étaient entourés de cercles noi-
râtres ; son cou paraissait un peu gonflé, et elle avait du 
sang dans la gorge. La bouche était entr ouverte ; la par-
lie interne de la lèvre supérieure et les gencives étaient 
très rouges, les dents de la mâchoire inférieure un jpeu 
ensanglantées. 

« Le sieur Chenet, médecin d'une commune voisine, 
appelé dans la matinée pour constater le décès, remarqua 
qu'il s'échappait des fosses nasales une sérosité sanguino-
lente. Le cou, la figure, les yeux, la partie supérieure du 
thorax étaient fortement injectés ; enfin, il découvrit sur 
le cou un certain nombre d'ecchymoses qui lui parurent 
produites par une pression des" ongles dont elles conser-
vaient l'empreinte, et que l'accusé chercha à expliquer 
par la mauvaise habitude qu'avait la défunte de se gratter 
sur celte partie du corps. Ces circonstances impressionnè-
rent le sieur Chenet, qui, tout en attribuant la mort à une 
cause naturelle, ne put s'empêcher de laisser percer quel-

. ques soupçons. 
« La mort de la femme Guiiliaux causa dans la com-

mune une vive surprise. D'unanimes accusations s'élevè-
rent de suite contre son mari. Dans la nuit même du dé-
cès, une de ses tantes, la femme Ladurelle, lui disait : 
« Tu es un homme perdu, on va dire que tu as provoqué 
une mort si subite ! » Cette femme, en rentrant chez elle, 
témoignait à Sun mari la crainte de Yoir son neveu inquié-
té par la justice. Guiiliaux lui-même paraissait frappé de 
cette idée ; il se lamentait dans la pièce voisine, en déplo-
rant les conséquences que cet événement pouvait avoir 
pour lui. 

« Quelques jours après, une femme qui connais-ait le 
jeune .ménage disait, en parlant de Guiiliaux : « C'est un 
monstre. » La cupidité dont Guiiliaux avait fait preuve en 
contractant celle union, sa conduite envers sa femme de-
puis son mariage, certains propos qui trahissaient sa pen-
sée secrète donnent à cette accusation publique une cer-
taine gravité. Ainsi, le jour môme du décès de sa femme, 
il manifestait chez le maire de la commune le désir du 
savoir si so i contrat de mariage, qu'il pensait lui assurer 
toute la .fortune de sa femme, était bien en règle, et il en-
voyait son pèi e et son frère à Grandpré, chez le notaire 
qui l'avait rédigé, prendre des renseignements à cet 
égard, Il témoigna un profond dépit en apprenant que 

cet acte ne lui assurait que des avantages insignifiants. Le 
jour même de l'inhumation, il fit dos tentatives auprès ce 
sa belle-mère, frappée d'imbécillité, pour obtenir une do-
nation de tous ses biens. 

« Pendant la courte durée de son mariage, l'accusé 
n'avit montré aucuns égards pour sa femme. Peu de 
jours s'étaient écoulés, que la femme Guiiliaux pleurait 
auprès de son grand-père, en lui contant son malheur. 
Trois jours avant sa mort, se trouvant chez la dame Le-
clerc, sa tante, la femme Guiiliaux racontait que dans la 
nuit précédente son mari lui avait serré le cou pendant 
son sommeil, et que la douleur l'avait réveillée. Le soir, 
elle raconta le même fait en présence de son mari, qui 
s'écria : Comment ! tu as dit cela? Et il lui appliqua un 
soufflet. Le mariage de Guiiliaux avait été la source d'une 
foule de plaisanteries, dont son orgueil élait blessé. Dans 
le courant de mars, il travaillait aux vignes avec sa fem-
me et sa belle-mère; un sieur Genty lui ayant demandé 
s'il était content de son mariage, il répondit que s'il trou-
vait à se débarrasser de sa femme, il la céderait sans bé-
néfice; que du reste elle ne pouvait vivre longtemps ; 
qu'avec un petit boillon de onze heures ce serait bientôt 
fini, et qu'avec son bien il en trouverait une autre. 

« L'autopsie du cadavre, a laquelle il n'a été procédé 
que le 9 mai, n'a pu donner des résultats aussi complets 
que si elle eût eu heu aussitôt après le décès. Toutefois , 
elle a révélé une particularité d'une grande importance; 
c'est l'existence de chaque côté de la tête de deux larges 
ecchymoses, qu'on ne peut attribuer qu'à la pression d'u-
ne main étrangère sur les régions temporales. 

« Il est dès lors permis d'affirmer que la mort de la 
femme Guillaux est le résultat d'un crime. Elle a succom-
bé à une suffocation produite par l'application sur la bou-
che et le nez, soit d'un linge, soit d'un oreiller fortement 
serrés de chaque côté de la tête par une personne qui 
l'aurait maintenu sur elle avec d'énergiques efforts. Quant 
à la préméditation, elle résulte de toutes les circonstances 
de la cause. » 

M. le président procède à l'interrogatoire de l'accusé. 
Celui-ci me la plupart des faits et circonstances relevés 
contre lui. Il explique le soufflet par lui donné à sa femme 
le 17 avril, par l'indiscrétion de celle-ci qui aurait révélé 
les secrets de leur intimité conjugale. 11 soutient que sa 
femme vivait encore lorsqu'il a appelé la dame Leclerc 
et réveillé les voisins. 

Vingt-deux témoins appelés par le ministère public 
établissent les circonstances du mariage de l'accusé, les 
mauvais propos relevés contre lui. Les seules dépositions 
dignes d'intérêt sont celles de médecins de Voujens 3t de 
Grandpré, qui ont procédé à l'autopsie. D'après ces cépo-
sitions, la femme Guillaux a succombé à une congestion 
pulmonaire, déterminée sans doute par la pression d'un 
linge ou d'un oreiller sur la face de la victime. Il n'est 
cependant pas impossible que cette congestion soit eue à 
une suffocation naturelle, suite d'une digestion difficile ; 
dans ce cas, les ecchymoses temporales seraient expli-
quées par les convulsions de la défunte au moment de 
l'agonie. 

Après l'audition de tous les témoins, M. Decous, procu-
reur impérial, a soutenu l'accusation. Les faits établis à 
l'audience lui paraissent suffisants pour déterminer la 
conviction dn jury. 

M" Millart, avocat de l'accusé, s'est emparé avec habi-
leté de la déclaration des médecins, qui ont dit qu'il 
était possible que la mort de la femme Guiiliaux fût due à 
une cause naturelle. Quelles que soient les circonstances 
qui ont pu déterminer l'accusé au mariage qu'il a contrac-
té, il ne tronve point dans les faits delà cause des preuves 
suffisantes du crime qui lui est imputé, et contre lequel 
protestenl ses antécédents et sa jeunesse. 

M. le président résume les débats avec son impartialité 
habituelle, et le jury entre dans la.salle des délibérations. 
Il en rapporte bientôt un verdict négatif sur toutes les 
questions. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE TOURS. 

(Correspondanceparticulière ielaGazelledes Tribunaux.) 

Présidence de M. Moulnier. 

Audience du 27 juin. 

PHARMACIE. — MÉDICAMENTS DISTRIRUÉS PAR UN MÉDECIN. 

— PLAINTE EN DÉBIT ILLÉGAL DE DROGUES AU POIDS MÉ-

DICINAL. 

Pour échapper aux dispositions de la loi du 21 germinal 
an XI, qui prohibent le débit de médicaments par toutes 
personnes autres que les pharmaciens, suffit-il à un mé-
decin de se procurer des médicaments divers sur ordon-
nances nominatives chez un pharmacien, en dehors de la 
localité qu'il habile, afin de les remettre ou distribuer en-
suite à ses clients auxquels il en réclamera directement le 
prix en même temps que ses honoraires de consultations et 
visites ? 

Vouvray est un chef-lieu de canton du département 
d'Indre-et-Loire. Longtemps cette petite ville a été sans 
pharmacie, et les médecins ou officiers de santé qui l'ha-
bitaient, profitant du bénéfice de l'article 27 de la loi de 
germinal an XI, fournissaient des médicaments à leurs 
malades. Un pharmacien s'étant établi à Vouvray, les mé-
decins trouvèrent pénible de renoncer aux avantages que 
leur procurait la fourniture des remèdes, et continuèrent 
comme par le passé à cumuler les bénéfices du médecin et 
du pharmacien. Sur les poursuites du nouveau pharma-
cien, |MM. Chenouard et Guimier, médecins à Vouvray, se 
virent condamner le 15 janvier 1853 par le Tribunal cor-
rectionnel de Tours, chacun en 25 fr. d'amende et en 
100 fr. de dommages-intérêts, pourjdébit illégal de drogues 
au poids médicinal. 

Le 22 septembre 1856, M. Chenouard, qui avait conti-
nué de débiter des remèdes à ses clients en se contentant 
de déclarer qui les prenait chez un pharmacien de Tours, 
fut l'objet d'une nouvelle plainte, qui n'aboutit qu'à l'audi-
tion de témoins constatant les faits, devant le commissaire 
de police de la localité. Le procès-verbal en fut adressé au 
parquet, mais ne fut suivi d'aucune poursuite. 

Enfin, M. Boizeau devint titulaire de la pharmacie de 
Vouvray à la fin de 1861. Trouvant que la conduite de M. 
Chenouard lui portait préjudice et tendait à annihiler les 
produits de la pharmacie qu'il dirige, il intenta vers la fin 
de mai une action contre ce médecin devant le Tribunal 
de police correctionnelle de Tours. 

A une première audience, M. Chenouard déclara qu'en 
effet il fournissait les médicaments à ses malades, mais 
que ces médicaments il les prenait à Tours, à la phar-
macie Billet, où tls étaient prépares sur les ordonnances 
spéciales signées de lui Chenouard II ajouta qu'à l'au-
dience de huitaine, fixée pour l'audition des témoins, il 
représenterait ces ordonnances timbrées par le pharma-
cien de Tours après exécution. L'avocat de Boizeau de-
manda qu'elles lui fussent communiquées avant l'audien-
ce, de façon à pouvoir los examine*. 

A l'audience du 27 juin les témoins ont été entendus. 
Il est résulté de[luurs dépositions que des personnes venant 
chercher des remèdes à la pharmacie de Boizeau, celui-ci 
les renvoyait au docteur Chenouard pour qu'ils eussent 
une ordonnance, mais qu'elles ne revenaient plus à la 
pharmacie de Vouvray, M. Chenouard approvisionnant de 
remèdes ses malades auxquels il dirait, la plupart du 
temps, qu'il ferait venir de Tours les médicaments néces-

saires. Les malades prenaient les médicaments directe-
ment chez M. Chenouard, ou il les leur portait lui-même 
en allant les visiter. Ils les ont payés ù M. Chenouard, ou 
ils les lui doivent encore. Ils l'en considèrent comme seul 
créancier. Un témoin dépose qu'il a été visité par M. Che-
nouard pour une maladie cutanée, et que le lendemain il 
a été prendre chez Lui un pot de pommade antipsorique. 
Le maître de ce témoin ayant payé M. Chenouard, pro-
duit un reçu de ce médecin portant 2 francs pour La pom-
made et 8 francs pour la visite. -Un débat s'engage à ce 
sujet. On soutient pour M. Boizeau que M. Chenouard, ne 
faistint payer ses visites que 1 fr. 50 et n'en ayant fait 
qu'une à"ce domestique, il a évidemment quadruplé le 
prix de la pommade dans les 10 francs qu'il a réclamés 
en bloc. 

Un témoin déclare avoir vu beaucoup de bouteilles et 
de bocaux dans le cabinet de M. Chenouard ; celui-ci ré-
pond que ce sont des produits chimiques qu'il tient depuis 
longtemps de la libéralité de M. Lesueur de Paris. 

M. Pillet, ancien pharmacien à Tours, dépose : 
A l'occasion du procès qu'eut à soutenir M. Chenouard en 

1853, et à la suite-duquel il fut condamné, M. Miroude Lepi-
nay (aujourd'hui décédé), qui tenait, alors le. parquet de Tours, 
me dit que le seul moyen pour M. Chenouard d'éviter à l'ave-
nir un nouveau procès était de so faire intermédiaire entre 
un pharmacien et ses malades. 

M. Chenouard nous envoya alors des ordonnances au nom 
d'individus déterminés. Nos livres le constatent. Nous lui re-
mettions ou nous lui envoyions les médicaments par lui pres-
crits. Ces médicaments portaient nos étiquettes. Nous les dis-
tinguions en les enveloppant séparément, suivant les ordon-
nances et les noms des malades. Puis nous faisions du tout 
un seul paquet à l'adresse de M. Chenouard. C'était lui qui 
nous payait. Nous le considérions comme, notre mandataire 
pour recevoir des clients que nous ne connaissions pas et qui 
ne s'étaient pas adressés à nous directement. 

M. Laferté, successeur de M. Billet, déclare qu'il suit 
les mêmes errements avec M. Chenouard. 

Lu femme Fournier, messagère de Vouvray à Tours, a 
porlé fréquemment de la part de M. Chenouard des or-
donnances chez le pharmacien de Tours, et a remis cha-
que fois à M. Chenouard Tes remèdes et paquets que lui 
donnait en retour M. Billet ou son successeur. 

il/8 Brizard, avocat du sieur Boizeau, soutient qu'en fait et 
constamment, malgré la condamnation prononcée en 1853 
contre M. Chenouarl, celui-ci n'a pas cessé de vendre des 
médicaments. 

S'emparant des déclarations contenues au procès-verbal du 
commissaire de police en date du 22 septembre 1856, procès-
verbal qui est aux mains du ministère public et représenté à 
l'audience, M» Brizard montre que la contravention était 11a-
grante encore à l'époque de ce procès-verbal, et que c'est seu-
lement depuis lors que M. Chenouard a usé du procédé sous 
lequel il s'abrite aujourd'hui. Mais psut il échapper à l'aide de 
ce faux-fuyant? D'abord il résulte de la déposition de témoins 
entendus à l'audience, que Chenouard a livr é des remèdes 
qu'il n'avait pas eu le temps de demander à Tours en vue de 
tel ou tel malade. Ensuite, qui donc cette manœuvre inven-
tée par Chenouard pourrait-elle tromper' Il est évident que 
presque toujours les noms donnés par lui au pharmacien de 
Tours ne sont pas sérieux, en ce sens qu'ils servent seule-
mont à légitimer la possession des médicaments par M. Che-
nouard. Si les registres du pharmacien étaient représentés, 
on y verrait figurer le plus souvent les mêmes noms, et si 
l'on recherchait en même temps le rapport de l'ordonnance 
avec une maladie contemporaine chez celui dont cette or-
donnance porte le nom, on ne le trouverait pas. 

Quand Chenouard veut approvisionner sa pharmacie parti-
culière, son procédé est fort simple. Par exemple, il veut a-
voir 40 grammes de sous-nitrate de bismuth, il l'ait deman-
der sous le nom de quatre clients 10 grammes pour chacun, 
puis il le débite, lui-même suivant les doses qu'il lui convient 
aux malades auxquels il prescrit ce médicament. 

Plus d'un client de Chenouard serait bien étonné si on lui 
montrait les remèdes pris à la faveur de son nom chez le 
pharmacien de Tours. 

Veut on qu'il n'y ait pas de place pour ces petites fraudes, 
que tout sa passai rigoureusement couirna on le prétend, que 
Chenouard ne formule d'ordonnances que suivant les cas et 
pour chaque personne déterminée, que le remède ne soit de-
mandé et n'arrive qu'au far et à mesure de chaque besoin? 
À qui persuaùera-t-on que Chenouard se fera gratuitement 
l'intermédiaire de ses malades; qu'il emptoyera son temps, 
ses soins, son argent sans nulle rétribution ; qu'il payera le 
pharmacien, le commissionnaire chargé de porter les ordon ■ 
nances à douze kilomètres da Vouvray, et de rapporter les re-
mèdes ; qu'il opérera la distribution de ces remèdes, à lui di-
rectement envoyés et sous son adresse, sans recevoir une re-
mise du pharmacien dont il se fera ainsi le commis responsa-
ble, pharmacien qui, ne connaissant pas les malades dont il 
inscrira les noms sur son registre, n'aura pour débiteur sé-
rieux et réel que Chenouard' Qui donc admettra qu'à défaut 
de remise consentie par le pharmacien, M. Chenouard ne 
vendra pas les médicaments à bénéfice aux malades ? Déjà la 
cause en offre un exemple : M. Chenouard a pris 10 fr. à un 
pauvre domestique pour une simple visite qu'habituellement 
il cote 1 fr. 50, et pour un pot do pommade antipsorique que 
le pharmacien de Tours a déclaré à cette audience avoir 
vendu 2 fr. 

Si la façon d'agir de M. Chenouard est tolérée, il n'y a plus 
de pharmacies possibles dans les campagnes. Déléguer à une 
profession spéciale l'intérêt de la santé publique, la prépara-
tion et le débit des médicaments ne sera plus le privilège des 
pharmaciens partout ailleurs que dans les villes un peu im-
portantes. Qui voudra désormais se livrer aux études qu'exige 
la pharmacie, subir des examens et des épreuves, tenir offi-
cine ouverte et approvisionnée, encourir une grave responsa-
bilité, pour aller mettre dans les chefs-lieux de canton le re-
mède à la proximité du malade, lorsqu'il sera certain qu'on 
n'y trouvera pas les moyens de vivre? 

M. Chenouard aurait trouvé le moyen d'éluder la loi de 
germinal an XI, et les magistrats l'encourageraient par l'im-
punité! 

Jusqu'ici, la jurisprudence n'a pas montré cette tendance, 
ainsi que le témoignent parmi les plus récents arrêts celui de 
la Cour de cassation du 6 février 1857, Devill. 57,2,313, et ce-
lui de la Cour d'Angers, 26 septembre 1856, Devill. 56, 2, 276. 

Les mêmes principes ont été consacrés de nouveau par la 
Cour de cassation, chambres réunies, arrêt du 4 mars 1858 
(Devill. 58, 241). Ce dernier arrêt a été rendu sur les conclu-
sions conformes do M. le procureur-général Dupin, dont le 
réquisitoire se distingue, comme toujours, par une érudition 
piquante et une logique vigoureuse. 

« Qu'importe, disait ce magistrat en parlant de l'excuse 
du médecin qui alléguait avoir pris ses remèdes dans une 
pharmacie régulière, la pharmacie Centrale de Paris; qu'im-
porte, quand le médecin a délivré son ordonnance : les parti-
culiers sont assurément maîtres d'acheter le remède dans le 
heu où ils voudront; et ils ne sont pas assujétis à aller dans 
une pharmacie de la localité s'ils préfèrent aller ailleurs. Mais 
quand c'est le médecin lui-même qui fournit le remède en 
le faisant venird'une pharmacie éloignée, il se fait revendeur 
entrepositaire, au préjudice du pharmacien de la localité • ii 
loi tait concurrence, il détruit son état, il viole l'article0? de 
la loi de germinal an XI, il n'est pas dans le cas précis de 

tion. » 

ter dans les termes généraux d'un fait de délivrais 
son point de vue, il avait seulement à spécifier l'objUUIÎ!>i Si; 
âu'ilrfut besoin d'en déterminer le caractère , 

Attendu, en effet, que les lois sur la pharmacie
 Soriu lois de police et de sûreté générale; 

« Qu'elles ont eu pour but non de lavoriser un m0w 
commercial, mais de protéger la santé publique ; °P< 

,, Qu'il n'y a pas lieu dès lors, pours assurer si la,
iol

 . 
des règles qu'elles ont établies est punissahle, de reche

r
> 

si le contrevenant a eu pour mobile un sentiment d'h
U
3 

ou un motif de lucre ; ' 
« Que là où le dommage éventuel est le même, l

a répitj tion doit être égale ; 

viole l'article 27 de 

l'rxceptioi 

Me Brizard soutient que ces paroles de M. le procureur-
général s'appliquent parfaitement à M. Chenouard. 

Allant plus loin, l'avocat dit qu'alors même qu'on essaye-
rait de soutenir que M. Chenouard, contre toute vraisem-
blance, ne gagnerait rien à se faire l'intermédiaire du pharma-
cien do Tours, le distributeur de ses médicaments, il contre-
viendrait encore à ta loi, ainsi que l'a décida un arrêt remar-
quable, quoique peu connu, de la Gourde cassatiou, rapporté 
sans date précise, dans l'Union pharmaceutique, journal de 
la pharmacie Centr ale, numéro de septembre 1860, p. 200 : 

« Attentu, porte cet arrêt, que le législateur, en confon-
dant, par l'emploi uniforme qu'il en a fait, des mots qui par 
eux-mêmes n'impliquent nullement un acte de vente, avec 

« Par ces motifs, la Cour casse. » ' 

D'où l'avocat conclut qu'à tous les points de vue 1 a 
proche au sieur Chenouard est prouvé. ' ie ' '-

Me Robin, avocat du sieur Chenouard, soutient 
conduite de son client est à l'abri de tout reoroei™ ^proche, £ 
la jurisprudence invoquée ne lui est pas applicable 

Le Tribunal l'interrompt, et déclare la cause enti 
M. Belle, remplissant les fonctions de substitut ren • " 

purement et simplement que le prévenu soit renvoy'6'1 

la plainte portée contre lui. 
Le Tribunal, après quelques instants de délibéré t 

le jugement suivant : 

« Attendu qu'il n'est point établi par les déclaration 
témoins entendus à l'audience, que Chenouard méd ■ 
Vouvray, ait débité des ' médicaments au poids ' médit-
ai nsi qu'il est argué dans la plainte, et ait contrevenu aui? 
positions de l'article 36 de la loi du 21 germinal an XI' ™ 

le mot mu#, aujuel peut être aunuu 
cette dernière signification, a manifesté son intention de res-

ire attribuée dans certains cas 

effet il résulte du débat que si Chenouard délivre' et a 
des remèdes ne provenant pas de l'officine du plaienam'1'" 
bli pharmacien à Vouvray, il est constaté par les div 
moins entendus, et notamment parles témoignages deMi' 
pharmacien à Tours, et Laferté, son successeur, nUe 
conséquence des consultations prises par les malades, 
decin Chenouard délivre ordonnance, et se faisantlntert 
diaire entre les malades et le pharmacien de Tours, transt 
audit pharmacien l'ordonnance individuelle et nomin?' 
par lui formulée; que le pharmacien, l'ordonnance ren-! 
retourne au médecin le médicament étiqueté et portai' 
nom du destinataire, après avoir sur ses propres livres r 
crit l'ordonnance, le titre du remède, le nom du 
destinataire, et le prix des médicaments ; 

« Que le fait par Chenouard d'adresser ou appliquer )J 
suite de ces démarches, le remède au malade et de se tiJ 
ger, après l'avoir fait venir de l'officine de Tours, de coJ 
ter pour la partie avec le pharmacien préparateur du m 
cament, no suffit point à caractériser le délit prévu et 
par la loi ; 

« Renvoie Chenouard de la plainte portée contre lui 
condamme la partie civile aux dépens, n 

CHRONIQUES 

PARIS, 28 JUILLET. 

M. Vicq est propriétaire d'un immeuble situé dans 
partie de l'ancienne commune de Charonne qui a été$ 

nexée à Paris. Tous les murs de clôture qui le sépai 
de ses vosins lui appartenaient exclusivement, 
l'annexion, M. Vicq, se prévalant de ce que la cfe 
était devenue forcée, a voulu se faire rembourser ht! 

tié de la valeur des murs. Les héritiers Godefroy oui: 
sisté, par le motif qu'il ne s'appuyaient pas sur le mur;o 
ce mur bâti par M. Vicq sans sommation, sans mist 
demeure, ne leur profitait en rien, et qu'ils ne potre 
être contraints à acquérir la mitoyenneté dans départi 
conditions. M* de Sonnier, leur avocat, invoquait à Ii 
pui de cette opinion plusieurs arrêts et jugements, el 
ajoutait que cette opinion était professée par Pothia 
Toullier. 

M' Bertrand Taillct soutenait, dans l'intérêt de M. V: 
que dès que la clôturcest forcée, l'un des voisins a ss 
bien le droit de contraindre son voisin à remboursa 
moitié du mur construit que de l'obliger à contribuai; 
frais de la construction d'un mur non encore élevé. 
Vicq pourrait démolir le mur qui lui appartient et c 
traiudre ses voisins à en construire un nouveau à I 
communs; comment ne pourrait-il pas les contraint 
remboursement de la moitié de la valeur du mur exisi 
Me Bertrand Tail et s'autorisait de l'opinion de Desgc 
Duranton, Pardessus, et surtout du dernier auteur t 
écrit sur la question, M. Demolombe. 

Le Tribunal, attendu que Vicq aurait le droit de s 
traiudre les héritiers Godefroy à contribuer à la constr 
tion d'un mur, et que cela implique le droit de lesf 
traindre à rembourser la moitié des frais de constraf 
du mur existant, a condamné les héritiers Godefrr 
payer la somme de 375 fr. (Tribunal civil de la Sein 
chambre, audience du 25 juillet, présidence de $ 
trem.) 

— Jean Gérard, garçon de quinze ans, est tradi» 
vant le Tribunal sous l'inculpation de colportage et ds 
bution d'imprimés sans autorisation. 

Jean Gérard se tient debout et ne dit rien, sebûiWjf 
faire tourner son chapeau de paille dans ses pouces'Y 
une rapidité qui témoigne de l'état anxieux de son fu-
mais il a un avocat qui, avant que M. le président™ 
pelle, se hâte d'avancer à la barre et dit : « PardoDi? 
sieurs, bien des pardons, j'aurais quelque chose a J 
dire. » 

Cet avocat d'office est une jeune fille de seize -
sept ans, aux cheveux et au teint' ardents, aux Ml 
jusqu'aux coudes ; elle n'a ni chapeau, ni bonnet, V 
chon, ni châle, ni mantelet, ni fichu, ni gants, nffl 
nés, ni parapluie, ni ombrelle. 

« Qui êtes-vous ? lui demande M. le président ' 
suis sa sœur ; c'est pour vous dire que le jeune yf, 
c'est sans savoir...» 

M. leprésident : Il s'agit d'une contravention, * 
tendon ne doit pas être consultée ; si nous avons 
de renseignements, nous vous en demanderons ; 
nez à votre place. A . . . 

La jeune fille fait deux pas en arrière, mais ne 
sied pas. 

M. le président : Appelez un témoin. ' 
Un agent de police : Nous avons arrê',0 ce je"116 

me qui criait le tirage de la loterie de Villeneuve^ 
en double contravention, car ii n'avait pas la PeI* 
de crier, et de plus la vente du tirage de cette lo^ 
défendue par M. le préfet. 

La jeune fille, revenant à la barre: Pardon, »^ 
j'ai quelque chose à vous dire. Pardon, messie^ 
frère n'a que quinze ans; à quinze ans 00 "fa,* 
nomme; voilà d'abord pour son excuse; ensuit M 
honte d'être arrêté, et après de passer fa nuit »

 ?
J 

lui qui n'a jamais découché de chez ses parent-
messieurs, j'ai encore quelque chose à vous dir 
envoyez mon frère en prison, ça sera de lr°i?' ̂  
n'a pas pour deux liards de méchanceté, et » ̂  
donnez de l'amende, ça sera comme si vous, 
rien-, vu qu'il n'y a pas d'argent à la maison ; c 
qui m'a chargée de vous dire la chose. . JJJ 

La vaillante soeur n'aura pas perdu sa J<HU 

presque gagné son procès. re fjSf 
Le Tribunal n'a pas été sévère pour la PaU. 

il n'a condamné le prévenu qu'à 5 fr. d'anien" • 
lier — Dans la matinée d'avant-hier, un cavatit ^ 

service d'ordonnance près M. le capitaine n--> 
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aniTait
 monté sur le cheval du capitaine le boule-

martm, suiv * d SpUdainement te cheval prit 
vard de id l . s>(q0,„na avec une extrême vitesse dans _rt,.s aux dents et s' 
ffSiondela rue;: . paraissant complètement 

auxvï^ourëux efforts que faisait le cavalier pour 
infnt8ifsa marche. Arrivé à la hauteur du'ministère do 
r8 r ne le cheval renversa un cantonnier de la salu-
Un [ continua sa course furibonde en traversant la 

,
 0

'»tle pont de la Concorde; et enfin, en débouchant 
P i il se jeta contre un tonneau d'arrosement eu lace 
J,epn°! ùs du Corps législatif et s'abattit. Le choc fut si 

i nt aue le cavalier fut lancé à plusieurs pas en avant 
îTchausséo. On s'empressa de le relever, et ua-raé-

frin appelé, vint sur-le-champ pour lui donner les se-
rs' de l'art; mais il eut bientôt reconnu que, dans la 

c'™! i
e
 cavalier avait été tué sur le coup. 

diànt au cantonnier, nommé J..., renverse rue Royale, 
•i 'ftvîit reçu que des contusions assez graves sur diver-

"mîties du corps. lia été transporté immédiatement 
dans une pharmacie voisine, où de» soins empressés lui 
ont été donnés. 

 Hier vers quatre heures du matin, le personnel du 
,
 rant

' Vachette, boulevard Poissonnière, 32, a été 
Veillé en sursaut par une violente détonation qui sem-

blait avoir ébranlé la maison, et l'on n'a pas tardé à s'as-
fflireriàe c'était le gaz qui venait de faire explosion dans 

conduit qui sert à chauffer les cheminées des cabinets, 
("a commotion a été si violente, que toutes les cheminées 
ont été dé"radées; l'une, au premier étage, a été entière-
ment demone. La secousse s'est fait sentir jusque sur 
le toit de la maison, où les poteries des cheminées ont 
M brisées et lancées en éclats sur le boulevard. Fort 
heureusement, les passants étaient rares à celte heure 
matinale et personne n'a ete atteint par les débris de ce 
fêté non plus qu'à l'intérieur, de sorte que cet accident 
n'a causé que des dégâts matériels. 

— Un ouvrier couvreur, le nommé 1)..., âgé de qua-
rante-deux ans, était occupé hier à des travaux de son 
état sur la toiture d'une maison de la rue des Buttes (12' 
arrondissement), lorsqu'il ht un faux pas qui lui fit perdre 
l'éouilibre et il tomba aussitôt sur le pavé de la cour. Un 
médecin appelé sur-le-champ conslata que dans la chute 
■et homme s'était fait plusieurs fractures et d'autres bles-
sures non moins graves. En présence de sa situation 
alarmante, la victime dut être portée en toute hâte à 
l'hospice Saint-Antoine où l'on craint de ne pouvoir la 
sauver. ; • 

Un autre accident a peu près de même nature est aussi 
arrivé rue Marqfoy, dans le faubourg Saint-Martin. La 
dame P..., âgée de cinquante-sept ans, couturière, vou-
lant nettoyer les fenêtres de son logement, au quatrième 
étàfee était montée sur un escabeau placé contre l'appui; 
en "faisant un mouvement pour, rattraper un objet qui lui 
était échappé des mains, elle tomba à la renverse sur 
l'aiipui de la fenêtre, et de là sur le pavé de la cour, où 
elle fut tuée raide. 

— Une jeune fille de neuf à dix ans, nommée Caroline 
y. s'était:rendue hier, vers cinq heures de l'après-
midi' sur te quai Jemmapes, pour faire une commission, 
et en arrivant à la hauteur du numéro 2l0 de ce quai elle 
avait rencontré plusieurs de ses petites camarades d'école 
avec lesquelles elle s'était mise à jouer. Mais, tout en 
jouant, Caroljne s'approcha si près des bords du canal 
qu'elle tomba à la renverse et disparut sous l'eau.Heureu-
sement pour elle un témoin de l'accident, le sieur Théret, 
mécanicien à Montmartre, se précipita à son secours et 
put la retirer, à demi suffoquée, au bout de quelques ins-
tants ; il la porta en toute hâte dans une maison voisine, 
oii les soins empressés qui lui furent donnés ne tardèrent 
pas à la mettre hors de danger, et elle put être ensuite re-
conduite au domicile de ses parents. 

— La dame Martin, maîtresse de lavoir, quai de Ja-
velle, a retiré hier de la Seine, à la hauteur de ce quai, le 
cadavre d'un homme d'une quarantaine d'années, qui pa-
raissait avoir séjourné sept ou huit jours dans l'eau, et ne 
portait aucune trace de violence. Cet homme était vêtu 
d'un pantalon de velours bleu, d'une blouse de toile de 
Blême couleur et chaussé de souliers napolitains. 11 était 
porteur d'une somme de 12 fr. environ, parmi lesquels se 
trouvait une pièce de 10 fr. en or ; mais il n'avait en sa 
possession aucun papier permettant d'établir son iden-
tité, et il était inconnu dans les environs. Son cadavre a 
dû eu' conséquence être envoyé à la Morgue, pour y être 
exposé, 

DEPARTEMENTS. 

GIRONDE. — Un auditoire nombreux envahit le prétoire 
de la simple police : l'affaire des siffleurs du Grand-Théâ-
tre doit être jugée. 

MM. C... fils, B..., X... et S... sont cités devaut le Tri-
bunal pour avoir, lors de la rentrée de M, Dérivis, sifflé à 
plusieurs reprises et s'être rendus coupables d'un tapage 
injurieux. 

M. G... fils comparaît à la barre; M. C... père est cité 
comme civilement responsable des actes de son fils mi-
neur. Les autres prévenus font défaut. 

M. C... reconnaît avoir sifflé au théâtre. M. le juge de 
paix lui adresse une vive mercuriale pour l'acte dont il 
s'est rendu coupable. L'honorable magistrat s'élève vive-
ment contre les manifestations que le public adresse jour-
nellement aux artistes. Ces manifestations ne sont, dit-il, 
111 justes, ni nobles ; elles ne sont qu'injurieuses pour ceux 
qui en sont l'objet. 

M- le juge de paix termine en disant que le public des 
théâtres a le droit de manifester ses sentiments à la chute 
™ rideau, mais qu'il doit s'abstenir de toute manifesta-

tion pendant que les arlistes sont en scène. 11 ajoute que 
toute personne qui contreviendrait à cette mesure tombe-
rait sous l'application de la loi, loi que le Tribunal saurait 
faire respecter. 

Cela dit, M. le juge de paix condamne C... à 15 fr. d'a-
mende, et déclare M. C... père civilement respousable. 

MM. J... et S... sont également condamnés, par défaut, 
à 15 fr. d'amende. M. B..., moins heureux, est condamné 
à un jour de prison et 15 fr. d'amende. La sévérité du 
Tribunal à l'égard de ce dernier a été motivée sur ce que 
l'année dernière le sieur B..., poursuivi pour un fait ana-
logue, avait donné sa parole qu'à l'avenir il s'abstiendrait 
de toute manifestation au théâtre. 

—- BHÔNE (Lyon). — Ce n'est pas la première fois que 
les chiens ont les honneurs de l'audience; plus d'un Azor 
a occupé l'attention des magistrats chargés de rendre la 
justice. Le naturaliste n'a-t-il pas dit que le chien est l'ami 
de l'homme ? Par conséquent, l'homme doit le défendre 
et le protéger. Aussi, voyez avec quelle ardeur on se dis-
pute parfois le droit de le conduire en laisse ou de chasser 
sur ses pas ! Le procès suivant est, à mes yeux, un spéci -
men de la matière. Ecoutez : 

M. B... était l'heureux propriélaire d'un charmant bas-
tet, auquel il réservait une éducation distinguée, dont il 
devait recevoir les premières leçons à l'ouverture de la 
chasse prochaine. Il admirait sa robe mouchetée, il s'ex-
tasiait devant ses gentillesses. Quelle jolie bête! Mais, 
hélas, il n'y a pas de joie sans souci ! Un jour, Médor sor-
tit, et ne rentra plus. M.B..., inquiet, le lit rechercher; il 
le réclama par la voie multipliée du Courrier de Lyon et 
promit une récompense honnête... Peine inutile! Médor 
ne fut pas retrouvé. 

A quelques semaines do la dernière réclame, on vint 
lui apprendre que M. P... avait dans sa basse cour un 
animal qui ressemblait en tous points au regretté Médor. 
M. B... s'y transporta, et à la première vue s'exclama : 
« Voilà mon Médor!!! » 

M. P..., instruit de la réclamation de M. B..., répondit: 
Ce chien est à moi, tous mes voisins l'attesteront. M. 
B... répliqua :« Tout le monde le reconnaîtra pour le 
mien. 

Pour n'en pas venir aux gros mots, les deux adver-
saires recoururent au Code de procédure civile. M. B... 
fait assigner M. P... devant le Tribunal civil pour s'en-
tendre condamner à lui restituer son chien, sinon à lui 
payer 1,500 francs de dommages-intérêts et les frais du 
procès! M. P... résista, et la cause fut portée à l'au-
dience. 

Ici commencent les véritables difficultés: 
Si M. B... prouve que ce chien ressemblait à son Mé-

dor, M. P... établit'qu'il y a longtemps qu'on lui a vu un 
chien de cette taille. 

La justice est embarrassée. Fera t-elle comme le roi 
Salomon? Elle hésite... 

Le Tribunal ordonne que le quadrupède sera amené 
non pas à la barre, mais à la chambre du conseil, en pré-
sence des deux plaideurs. LeTribunal est réuni, les deux 
prétendus propriétaires* sont présents ; la porte est ou-
verte,et l'huissier ordonne au domestique de laisser entrer 
le chien pour voir s'il reconnaîtra sou maître. Le prétendu 
Médor entre sans façon et va offrir ses caresses à M. le 
président!! Il ne reconnaît aucun des plaideurs. 

M. B... l'appelle Médor, il accourt. M. P... l'appelle 
Black, il accourt. 

Une nouvelle expérience est tentée. Les deux plaideurs 
sont seuls dans une pièce, le chien est introduit. Qui va-
t-il caresser? Il entre, regarde. M. B... et M. P..., se re-
tourne, et caresse l'huissier qui lui a ouvert la porte. 

La question devenait do plus en plus embarrassante, 
lorsque M. P... s'avisa de dire qu'il chassait très bien la 
caille et la perdrix. M. B... déclara que le sien n'était pas 
dressé. En présence de ces déclarations certaines, le 
Tribunal crut devoir confier à un tiers la mission de véri-
fier le talent du prétendu Médor. 

L'expert accepte la mission et sort dans les champs, 
espérant que: 

 Le chien par le cor animé... 
De plaisir haletant et les yeux euflammés, 
De ses naseaux ouverts va respirer la proie. 

Il veut le lancer, mais le chien a aperçu une poule et 
court sur elle. Il le rappelle et veut le guider; le chien 
baisse les oreilles, se couche, puis tout à coup se sauve 
au logis, où il pourchasse le chat de la maison." 

La preuve-était décisive, M. P... n'était pas le proprié-
taire. 

Aussi le Tribunal, après un mois d'investigation, a-t-il 
rendu, à l'audience du 19 juillet, un jugement qui con-
damne M. P.., à restituer Médor à M. B..., sinon à lui 
payer 1,500 francs de dommages-intérêts et les frais du 
procès. 

ETRANGER 

ETATS-UNIS. — On nous écrit de Nevv-Vork, le 16 juil-
let 1862 : 

« La Nouvelle-Orléans continue à manifester un esprit 
peu favorable au gouvernement fédéral. Des dames de 
l'aristocratie de cette ville se distinguent par l'ardeur de 
leurs sentiments séparatistes. Elles employent les moyens 
les plus ingénieux pour exprimer leurs sympathies pour 
la cause confédérée. On comprend combien est difficile la 
« tuation dans laquelle se trouve le général Butler, com-
mandant en chef des troupes d'occupation de la métropole 
louisianaise. Il prend, mais en vain, les mesures les plus 
rigoureuses, il ne parvient qu'à rendre plus violentes les 
haines qui animent la majorité des habitants de la Nou-
velle-Orléans pour les Yankees. 

« Parmi les dames de cette ville, Mm* Philipps, dont 
les riches salons, à Washington, recevaient sous la prési-
dence de M. Biichananla société la plus élégante et la plus 
aristocratique de la capitale, est la sécessionniste la plus 
implacable. Elle a voué une haine mortelle aux gens du 
Nord. Elle profite de toutes les occasions qui se présen-
tent pour manifester hautement ses sentiments révolu-
tionnaires. La haine est aveugle, et comme toutes les pas 
sions violentes, elle fait perdre à Mmo Philipps, femme de 
beaucoup d'esprit et de distinction, le respect de sa di-
gnité et des convenances. Ainsi récemment, au moment 
où le convoi d'un jeune lieutenant fédéral passait sous ses 
fenêtres, elle et plusieurs de ses amies se sont livrées à de 
bruyants éclats de rire. 

« M'"° Philipps, en raison de ce fait scandaleux, et en 
outre pour avoir enseigné à ses enfants à cracher sur les 
soldats de l'Union et avoir déployé des couleurs insurrec-
tionnelles, a comparu devant le général Butler. M Butler, 
avant la guerre, était avocat. Aussi, bien que ce général 
soit revêtu de pouvoirs illimités, fidèle aux traditions de 
son ancienne profession, il aime, jusque dans ses mesures 
discrétionnaires, à s'entourer de formes légales. 

« Le général Butler interroge M"'6 Philipps sur les faits 
qui lui sont imputés. Cette dame, le sourire à la bouche 
et l'air déddgneux, répond qu'il est vrai qu'elle a une 
préférence très prononcée pour le gouvernement du Sud. 
Elle a peu d'affection pour les Yankees, et ayant une na-
ture très sincère, elle est très heureuse, quand la circons-
tance se présente, de leur montrer ses sentiments. 

« Madame, vous avez déjà été emprisonnée à Washing-
« ton pour avoir illuminé votre maison en l'honneur de 
« la victoire des rebelles à Bull's Ron. Après une courte 
« détention vous avez été mise en liberté. L'indulgence 
« du gouvernement national à votre sujet ne vous a pas 
« rendue meilleure patriote. Vous êtes une sécessionniste 
« incorrigible. Vous avez perdu le respect de vous-
« même. Vous n'avez plus droit aux égards qui appar-
« tiennent aux personnes de votre sexe. Je vous con-
« damne à être internée à l'Ile aux Vaisseaux. » 

« M"" Philipps continue à sourire d'un air dédaigneux. 
Elle remercie le général Butler des choses aimables et 
surtout galantes qu'il vient de lui dire. 

« Après cette affaire, on appelle celle de Fiddel Relier, 
Allemand d'origine. Cet individu est accusé d'avoir expo-
sé dans la vitrine de son magasin un squelette humain 
avec un écriteau sur lequel on lisait en gros caractères : 
Chickaominy. Au moment où cette exhibition avait lieu, 
l'armée fédérale était campée près de cette rivière, à 
quelques milles de Richmond. L'autorité a vu dans ce 
squelette une allusion politique. Cette ignoble exposition 
avait pour but d'indiquer aux passants que l'armée du 
général Mac Clellan serait anéantie dans son attaque con-
tre l'a capitale confédérée. 

« Fiddel Relier se défend de toute intention hostile 
envers le gouvernement national. Il est complètement 
étranger à la politique. S'il s'est servi du nom de Chic-
kaomeny, c'est que ce mot, par ce qu'il a d'étrange, de 
fantastique, lui a paru convenable pour uu squelette. 

« Le général Butler n'a pas accepté cette défense. 
« Relier, vous êtes uu sécessionniste dangereux. Je vous 
« condamne à deux ans de travaux forcés sur l'Ile aux-
« Vaisseaux. Il vous sera interdit d'y avoir cornmunica-
« tion avec âme qui vive, excepté M"18 Philipps. » 

« Relier demande au général Butler de vouloir bien 
modifier son jugement dans la partie qui concerne Mme 

Philipps. Il ne tient pas à avoir des relations avec cette 
dame. Il avoue qu'il n'est pas très bon unioniste. Mme 

Philipps, avec son habileté, trouverait bientôt le moyen 
d'en faire un sécessionniste très ardent. 

« Le général Butler fait aussitôt droit à sa requête. 
« Ensuite vient la cause du nommé John-W. Andrews. 

Celui-ci est accusé d'avoir mis en vente un crucifix fait 
avec des os d'un soldat yankee. C'est une profanation 
doublement odieuse et barbare. 

« Andrews a été condamné à la même peine que Rel-
ier. 

« Les faits qui précèdent permettent d'apprécier à quel 
point sont surexcitées les passions dans le Sud. » 

— On n'a pas oublié l'émotion produite il y a quelque 
temps par l'assassinat commis dans Broadway sur la per-
sonne de M. Peter Real, par une dame qui a déclaré être 
sa femme. Mms Mary Real, c'est le nom qu'elle a pris, a 
été depuis ce temps confinée aux Tombes, et elle sera 
bientôt mise en jugement. On annonce que ce sera un des 
procès les plus intéressants et les plus attachants qui aient 
été depuis longtemps en possession de la curiosité publi-
que. 

M. Edvrin James, chargé de la défense, doit baser prin-
cipalement son plaidoyer, et concentrer l'intérêt du jury 
sur le fait du mariage, cpntesté par l'accusation, affirmé 
par l'accusée, et dont il n'existe aucune preuve positive. 
Cette cause même paraît devoir provoquer de la part de 
l'avocat un effort d'autant plus énergique qu'il so heurtera 
à des difficultés plus sérieuses. Ce sera, dans tous les cas, 
un toùrnoi judiciaire des plus émouvants. 

En attendant, les philantropes en jupons abondent à la 
geôle des Tombes, et Mma Real est littéralement assiégée 
de témoignages de sympathie. Il est probable qu'elle rece-
vrait moins de visites pour avoir sauvé la vie de son mari 
qu'on ne lui en a fait pour l'avoir assassiné. 
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Mardi, au Théâtre-Français, Don Juan d'Autriche, comédie 
en cinq actPS, eu prose, de Casimir Delavigne. MM. Sam-on, 
Geffroy, Deiaunay, Maubant, Talbot, M,nes FavA Fix et Jouas-
sin joueront dans cette représentation. 

— A l'Opéra-Gomique, pour les dernières représentations 
avant le congé de M. Montaubry, fixé irrévocablement au 
C août : Lalla Roukh et Rose et Colas.—Les 37° et et 38e re-
présentations auront lieu jeudi et samedi. 

— Aujourd'hui, au Gymnase, 15" représentation de : Les 
Maris à Système, par MM. Landrol,"Rime, M1»' Delaporte; 
un Fils d« famille par Lafontaiue, Lf sueur, Mm« Ch. Lcsueur, 
Mèlanie Fromentin. — On annonce une représentai ion ex-
traordinaire qui auraii lieu prochainement, et dans laquelle 
Bouffé jouerait. Michel Pérrin, une de ses meilleures créa-
tions. Cette pièce serait accompagnée de la première repré-
sentation (à ce théâtre) de l'Etourneau, comédie en trois actes, 
de MM. Bayard et Laya. 

— Aux Variétés, tous les soirs, Une Semaine à Londres, 
voyage d'agrément et de luxe pour les spectateurs, source de 
recettes pour le théâtre. 

— CONCERT DES CHAMPS-ELYSÉES. — M. de Besselièvre, chez 
lequel le beau temps ramène chaque soir plus de trois mille 
personnes, vient d'obtenir un nouveau succès avec la belle 
lantaisio que son chef d'orchestre a composée sur le magni-
fique opéra de Richard. Ce brillant morceau, dans lequel Ar-
ban a déployé des richesses inouïes d'orchestration a été cou-
vert d applaudissements. Il accompagnera fort bien le Fre-
mersberg, dont la vogue est loin d'être épuisée. Le mois pro-
chain, Lavigne, le premier hautbois du monde, se fera en-
tendre au Concert des Champs-Elysées; ce grand musicien a 
compris que c'était là qu'étaient consacrées les plus grande» 
renommées artistiques. 

SPECTACLES DU 29 JUILLET. 
OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Don Juan d'Autriche. 
OPÉRA-COMIQUE. - Lalla Roukh, Rose et Colas. 
VAUDEVILLE. — Un Duel sous le cardinal de Richelieu. 
VARIÉTÉS. — Une Semaine à Londres. 
GYMNASE. — Les Maris à système, Un Fils de famille. 
PA LAIS-ROYAL.— Danaéet sa bonne, Ah ! que l'amour. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Les Etrangteurs de l'Inde. 
AMBIQU. — Les Filles de marbre. 
GAITÉ. — Le Canal Saint Martin. 
BEAUMARCHAIS. — Le Moulin d'Amboile 
THÉATRE-DÉJAZET. ~ Les Mystères tie i'été, la Rosière. 
DÉLASSEMENTS-COMIQUES. — Lej Jolis Farceurs 
TH. DES CHAMPS-ELYSÉES (8 a.). — L'A B C de l'amour. 
CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. - Exercices équestres à 8 m du soir. 
HIPPODROME. - exercices équestres les dimanches, mardis, 

jeudis et samedis, s 

JARDIN MABILLE. — Soirées dansantes les mardis, jeudis, sa-
medis et dimanches. 

CHÂTEAU DES FLEURS. - Soirées dansantes les lundis, mer-
credis, vendredis et dimanches. 

CONCERT DES CHAMPS-ELYLÉES. — Tous les soirs de 8 à il h. 
CASINO D'ASNISRES. — Bal les dimanches et jeudis. 

Au comptant. D"c. 97 50.—-Hausse « 15 c, 
Fin courant. —■ 97 50.—Hausse « 75 c, 

Imp.de A. Guyot etScribe, rue N'-des-Mathtirins, 18. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE LA SEINE 
(7<ychambre). 

Présidence de M. Vignon. 
Audience du 21 mars 1862. 

*recè* on «liïTaiii.^tloii intenté par M. 
K«e*nc Delaporte, M- iean-Fran-
Çols Vau.Hn. 

c«^' K- DEKAPOBTE so présente à l'audien-
* î?. ^e M* Lachaud, avocat, 

'^AU_ai.\ est assisté de M
E Laurier, 

res avoir entendu les avocats des parties et 
Tribu-nal su^sluut du procureur impérial, le 

a Prononcé le jugement suivant : 
mL, 8 ^hunal, après en avoir délibéré confor-

Antn",àla •oi. fusant droit, 
pCi qua DelaPorte et Vaudin ont, pendant 
$

re l
 "rs.années, réuni leurs efforts pour répan-
' out de la musique vocale en France et en 

de sociétés 
et même dans les campa 

eton?"i'Pxecution Parla fondation ^orales dans les ville; 
gnes 

,., eur kut n'a p; - . ... 
morales et pu 
l'a solennelle-

Porte et ii n"" la distinction, conférée à Dela-
lui-mAJrT'que ''a proclamé tant de fois Vaudin 

' r? "ponant tout le mérite à son ami 

été en 
r«s df>nt*m,!1Ue dans des intentions morales et 

alors son advt-
OjW s'iTe',, •aire-,auJ°urd'hui' leufs dissent! muule de rechercher la cause de 

Usaient a V n,lS' les faits siKnalés ci-dessus 
st Plus lovai -une Polémique plus mesu-ui*ie, qm devait ne s'occuper que des 

questions d'art et d'intérêt général, mais ne ja-
mais entrer dans la vie privée de son adversaire, 
et porter atteinte à son honneur et à sa considé-
ration ; 

» Attendu cependant, que c'est à la veille d'un 
grand festival convoqué par Delaporte pour le 22 
octobre 1861, que Vauain, dans une circulaire j 
adressée le 8 du même mois aux directeurs des | 
Orphéons de France, et publée le 2t) dans le jour-
nal la France chorale, a produit dans une longue 
paraphrase et sous des formes variées, cette im-
putation diffamatoire, que Dalaporte n'a jamais 
agi que dans un but do Tanité, de spéculation et 
de génie mercantile ; 

Que cette imputation est souvent exprimée 
dans des termes injurieux; qu'on y remarque ces 
expressions : « Les risihles travers et les ridicules 
« exubérants de M. Delaporte, les laideurs de 
« son égoïsme et de son ingratitude, son impéri-
« tie et son esprit d'aventure; » qu'on y voit 
également cette phrase outrageante : « Je vous ai 
« défendu par la plume et par l'épée en défenj-
u dant l'Orphéon; j'ai tenu pour vous des enj"nx 
u d'honneur quand vous restiez majestueusement 
« dans la coulisse; je vous ai mis en toute occa-
« sion à couvert sous ma responsabdhê d ecri-
« vain ; j'ai évité des avanies de toutes sortes à 
« votre orgueil altier; je me suis toujours volon-
« tairement effacé à vos cotés pour l'embeltisse-
(i ment de votre renommée ; je vous ai mis sur 
« les lèvres et sur votre signature un peu de 
« français et de dignité; » 

« Que, de ce qui précède, il résulte que Vaudin 
s'est rendu coupable des délits d'injures et de dif-

famation prévus et punis par les articles 1, 13, 
18 et 19 de la loi du 17 mai 1819; 

» Sur les dommages-intérêts réclamés par De-
laporte : 

« Attendu qu'un préjudice lui a été causé, 
que le Tribunal a les éléments nécessaires pour 
l'apprécier, et que Delaporte ne réclame, suivant 
sa déclaration à l'audience, que l'insertion du 
présent jugement pour toute réparation civile ; 

« Yu l'article 305 du Code d'instruction crimi-
nelle et l'article 24 de la loi du 26 mai 1819, fai-
sant application do l'article 18 précité dont il a 
été fait lecture par le président et qui est ainsi 
conçu : 

« La diffamation envers les particuliers sera 
« punie d'un emprisonnement de cinq jours à un 
« an, et d'une amendede vingt-cinq francs à deux 
« mille francs, ou dé l'une de ces deux peines 
« seulement, selon les circonstances ; » 

« Condamné Vaudin à deux cents francs d'à 
mende ; 

« Ordonne la suppression de l'article incriminé 
et inscrit dans la le u il le du journal la France 
chorale, à la date du 20 octobre 1801, et autorise 
Delaporte à faire saisir et supprimer cet article 
partout, où besoin sera . 

« Ordonne l'insertion du présent jugement aux 
| frais de Vaudin, et à la dilig- nce de Delaporte, 

dans les journaux la France chorale, l'Orphéon, 
. le Droit et la Gazette des Tribunaux ; 

« Et condamne Vaudin en tous les dépens, les 
quels, avancés par la partie civile, sont liquidés à 
la somme de 6 fr. 90 c. ; lixe à un an la durée de 

[ la contrainte par corps à raison des frais avancés 

par Delaporte, et notamment pour lesdites inser-
tions. 

Certifié conforme, 
.(5193). SALLÉ. 

Etude de M* Edouard Chéron, avoué, rue Saint-
Hyacinthe-Saint-Honoré, A. 

AVi%. 
M. Alexandre SIÉKIKHE, maître carrier, de 

meurant à Paris, rue de Laval, 15, ci-dev»nt, ac-
tuellement rue Fénelon, 1, fait savoir que, bien 
que la société commerciale qui avait existé entre 
lui et M. Donatien Mézière, son frère, demeuraut 
à Paris, boulevard Poissonnière, 23, ait été dis 
soute d'un commun accerd le 22 juillet 1862, il 
n'en continue pas moins pour sou compte per-
sonnel l'exploitation des carrières situées à Mon 
tataire-Saint-Wast et Mayssel, qui avaient fait 
l'objet de ladite société. 

(5192) . Signé : Edouard CHÉRON. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

vil de la Seine, le mercredi 6 août 1862, deux 
heures de relevée, 

D'une PROPRIÉTÉ sise à Paris (Belleville), 
rue Napoléon, 19, composée: 1* d'un principal 
corps de bâtiment sur la rue, élevé sur caves 
d'un rez-de-chaussée et trois étages carrés, cou-
vert en tuiles; 2* d'un autre corps de bâtiment 
sur le derrière, élevé sur terre-plein d'un rez-de-
chaussée et de deux étages carrés, couverts en 
zinc ; petite cour et petit jardin entre ces deux 
bâtiments. Contenance. 120 mètres 30 centimè-
tres. Revenu brut: 1,150 fr. 

Mise à prix: 12,000 fr. 
Pour extrait : 
(3719) Signé : BASSOT. 

RUE NAPOLÉON A FASIS 
Etude de M" BASSO r, avoué à Paris, 

boulevard Saint-Denis, 26. 
Vente, en l'audience des criées du Tribunal ci 

PROPRIÉTÉ m RUE DU 
FAUB. ST-DENIS * 

Adjudication, le 16 août 1862, au Palais-de-
Justice, à Paris, 

D'une grande PROPR3ÉTÉ composée de 
maisons, bâtiments, cours et dépendances, situés 
à Pans, rue du Faubourg-Saint-D-'nis, 186. Con-
tenance : 860 mi tres 19 centimètr s. Revenu net: 
environ 13,901) fr. Mise à prix : 175 01)0 fr. 

S'adresser : t° à 31° LiEFÉUURB »B ST-
HAUB, avoué, poursuivant rue Neuve-Saint* 
Eustache, 45; 2° A M» Vivet, avoué prés nt à Ist 
v-nta, rue du Pont-de-Lodi, 5 ; 3" à M* Lacomme, 
avoué présenta la vente, rue Saim-Honoré, 350;. 
4" à l'administration du Crédit foucier de France, 
qui a hypothéqua sur l'immeuble. (3722) 
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CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES 

MONTMARTRE 
A -VENDRE, même sur une seule enchère,™ la cha no-
ire des notnires de Paris, le mardi 5 aoit.1862. 
Revenu brut, susceptible d'augmentation, 2,800 fr. 
Facilité d'exhausser. — Mise à prix: 40.000 fr. 

S'adresser à M" MESTAYER, notaire à Paris, rue 
de la Chaiissée-d'Amin, 44. (3720) 

Ventes mobilières. 

il 

Vente, en l'étude et par le ministère de Me 

BOISSBIi, notaire à Paris, rue Saint-Lazare, 93, 
D'un grand et bel établissement de E.1 MOÎVA-

BSà.Si. connu sous le nom de Café du Hameau, 
avec joli jardin et droit au bail, fort avantageux, 
sis à Paris, boulevard Saint-Martin, 9. 

L'adjudication aura lieu le 5 août 1862, à une 
heure de relevée. 

Mise à prix, outre les charges de l'enchère : 
40,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
f 1° A M" Meuret, avoué, rue Bergère, 25, à Paris; 

2° A M" BOISSEIL, _ notaire, dépositaire du 
cahier des charges ; 

3» A M. Devin, syndic de la faillite, rue de l'E-
chiquier, 12, à Paris. (3691) 

FONDS DE CARROSSIER A PARIS 
Adjudication, en l'étude de M" SCUELCIIER, 

GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 28-29 JUILLET 1862 

notaire à Paris, rue Le Peletier, 14, le mercredi 6 
août 1862, à midi, 

D'un K>Mts DE CABIIOSSIER, à Paris, 
rue du Colysée, 33, et cité de l'Etoile, 20. 

Mite à prix pour la clientèle et la location ver-
bale : 3 0U0 fr. 

Obligation de prendre matériel, marchandises 
et matières premières d'après inventaire. 

Portion du prix comptant, facilité de paiement 
pour le surplus. 

S'adr. à M» SCIIELCIIER, not., r. Le Pelletier, 14. 
(3721) 

DESTRUCTION COMPLÈTE des 
......... . . J puces, punaises, fourmis 

et de tous les insectes. Emploi facile. Rue Rivoli, 
68. Prix : 50 c. — Se métier des contrefaçons. 

MALADIES DES FEMMES. 
Mme LACHAPULLE, maîtresse sage-femme, pro-

f sscur d'accouchement. Traitement (sans repos 
ni régime) des maladies desfemmes, inflammations 
suite Je couches, déplacement des organes, cau-
ses fréquentes de la STÉRILITÉ constitutionnelle 
ou accidentelle. Lesmoyensdeguérison, aussi sim-
ples qu'infaillibles, employéspar M"e LACI1APEL-
CE, sont le résultat de vingt-cinq années d'études 
et d'observations pratiques dans le traitement 
spécial de ces affections.—M™* LACHAPELLE re-
çoit tous les jours, de 3 à 5 heures, à son cabinet, 
rue du Monthabor, 27. wès les Tuileries. 

VIT 11IW CTPri/ chutedes Cheveux, Cal-
Il I ALItiuij 1 LliH vUie, Alopécie, prompts 
résultats. 9 rapports méd. Lo 11. 20 fr. Bout. Sébas-
topol, 39 (près la rue Rivoli) et dans t. les villes. 

M Pérard, rue Montmartre, 53, à Paris, place les 
■employés et les domestiques des deux sexes. 

MALADIES CANCÉREUSES guérisons 
récentes et 

constatées par le traitement du docteur JOANNARD, 

faubourg Poissonnière, 74, de 1 heure à 4 heures. 

ROR ROWEAI-LAFFECTELR 
Le Rob végétal du docteur Boyveau-Laffecteur, 

seul autorisé et garanti véritable par la signature 
OIRAUDEAU SAINT-GERVAIS, est bien supérieur aux 
sirops de Cuisinier, de Larrey et de salsepareille. 
Il guérit radicalement, sans mercure, les affec-
tions de la peau, les dartres, les scrofules, les 
suites de gale, les ulcères et les accidents pro-
venant de couches, de l'âge critique et de l'à-
creté dès humeurs. Ce Bob est surtout re-
commandé contre, les maladies contagieuses ré 
centes, invétérées ou rebelles au copahu, au 
mercure et à l'iodure de potassium. — Consul-
tations gratuites par correspondance, au cabi-
net du docteur Giraudeau Saint-Gervais, rue 
Richer, 12, à Paris. 

Dépôt chez tous les pharmaciens et droguistes 
de la France et de l'étranger. (*) 

contagieuses rebelles, perles invc-
«i:iiJiii;iuu lonlaires, impuissance, etc. Guéri-
son rapide. De 1 à 3 h., bout. Sèbastopol, 5 (B.G ] 

RHUMATISMES. — NÉVRALGIES. 
FAIBLESSES ART1CULAI-Siniil F 11 rlS »«• Guérison réelle par UVimbUlltf la SOI£ InOLORI-

TVGE. LÉCIIELLE, rue Lamartine, 35, à Paris.— 3fr 

COMPAGNIE DES CHEUIIVS DE FER 

De Paris à Lyou et à la Méditerranée 

S A MILAN 
PAR MAÇON, CCLOZ, LE MOÏÏ CENIS, TGR13, VEBCBIL, MARE 

Trajet en 4© heures. 

BILLETS VALABLES POUB 15 JOUBS, AVEC FACULTÉ DE S'ABBÊTER 

à Màcon, Culoz, Aix-lcs-Bains, Chambcry, Suse, Turin et Magenta 

PRIX DES PLACES 

DE PARIS A 1" classe. 2» classe. 3* cl as 
65 SO 49 5 35 85 

CHAMBIEY 66 85 50 io 36 55 
68 50 51 ?s 37 35 
69 95 sa 45 38 10 

St-ÏEAHT-EE-MAURIESINE. . 74 65 55 95 40 «5 
104 70 83 60 65 20 
121 5 95 80 73 45 

CORRESPONDANCES : Clminousset, pour Moutiers et Albertville (diligence); à fcalnt 
Hiclicl pour Modane, Lans-le-Bourg et Suse (diligence), Turin et l'Italie (chemin de; 
fer); à Turin, pour Pignerol, Coni, Alexandrie, Montebello et Gènes (chemin de fer); 
à Novare, pour Arona (Sesto-Calende) et le lac Majeur; à MUau, pour Rergame, 
Brescia, Monza, Camerlata, Corne-, Venise, Trieste, Vérone et Mantoue (chemin de 1er). 

S'adresser pour les renseignements : 
Al'administration du chemin de fer Victor-Emmanuel, 48 bis, rue Rasse-du-Rempart;1 

Et à la gare de Lyon, boulevard Mazas, au bureau des correspondances, où sont délivrés 
les billets. 

Des voitures de poste à 2, 3, 4, 5, 6 et 7 places, pour la traversée du mont Cenis, peu-
vent être retenues à ce bureau quelques jours à l'avance. 

La publication légale des Actes de Sociétés est obligatoire, pour l'année 1862, dans le MONITEUR UNIVERSEL, la GAZETTE DES TRIBUNAUX, le DROIT et le JOURNAL GÉNÉRAL D'AFFICHES. 

SOCIETES. 

Suivant acte sous seing privé, fait don-
Ole à Paris le quinze juillet mit huit cent 
•oixarite-deux. enregistré, 

M. Louis DE MASSIAC, demeurant a 
Paris, rue Saint-Georges, 12, a établi 
les statuts d'une société en commandite 
par actions ayant pour objet : 

1» L'achat, la vente et l'échange dos 
propriétés mobilières et immobilières en 
Algérie et autres lieux; 

2° L'exploitation d'entrepôts a Arzeu, 
ainsi c|ue des terrains , conces-ions ou 
AÙtr«S propriétés qu'elle pourrait ac-
quérir ; 

3» Les prêts ou avances de ronds sur 
hypothèques de propriétés immobilières 
remboursables par annuités viagères ou 
à terme fixe ; 

4° Les avances en compte-courant ou 
sur dépôt de garanties, valeurs ou mar-
chandises et produits coloniaux déposés 
dans les magasins ou entrepôts de la so 
«iété; 

5° La soumission directe ou par voie 
d'adjudication de tous emprunts et de 
toutes entreprises de travaux publics, leur 
exécuUon ou cession de quelque manière 
flUH ce suit ; 

6° Enfin, toutes les opérations de ban 
*ue généralement quelconques. 

Le capilal social a été tixé à deux cent 
miV.'e jrancs en deux mille actions de 
cent .'ï'ancs chacune, avec facullé accor-
dée au gérant, par le seul l'ait de la con-
stitution, d'émettre au nom et pour le 
compte de la société trois mille six cents 
Obligations diverses représentan' un mil-
lion de francs, destinées à faciliter les 
Opérations de la société et notamment les 
iicliats d'immeubles. 

La société prend ie nom de : Banque 
Coloniale d'Arzeu. 

La raison et la signature sociales sont : L DE MASS1AC et C". 
La signature sociale appartient à M. de 

Massiac, seul gérant responsable, qui 
m'en peut l'aire usage que pour les affaires 
de la société seulement. 

Le siège social e-t à Arzeu, province 
d'Oran (Algérie), avec une succursale a 
Paris, rue Saint-Georges, 12. 

Pour extrait : 
—(94M) (Signé) L. DE MASSIAC. 

fîFLes deux associés en nom collectif ont Entre MM. 

tous deux la signature sociale. I 4° Bernard SCHWARTZ. fabricant de 
Le fonds social est de cinquante mille boutons, demeurant à Paris, rue Fon-

francs. dont vingt-cinq mille francs sont laine au Roi, 62 ; 
fournis par le tiers commanditaire, et le, 2» Antoine BERNARD, fabricant de pas 
surplus par les associés en nom col-
lectif. 

Pour extrait : 
(9436) L. MAROT. 

Cabinet de M. CAPEL, 
rue de Flandres, 97, à Paris. 

D'un acte sous seings privés, fait dou-
ble à Paris, le vingt-quatre .juillet mil 
huit cent soixante-deux, enregistré, 

Il appert que . 
M. Louis-François BOUCHEZ, marchand 

de cheveux, demeurant à Paris, rue Saint-
Denis, 293, 

Et M. Thomas - François - Charles 
MASSON, coiffeur et marchand de che-
veux, demeurant à Paris, rue de Flan-
dres, 75, 

Ont formé entre eux, sous la raison so-
ciale : MASSOM et BOUCHEZ, une société 
en nom collectif, ayant pour objet le 
commerce de cheveux en gros et en dé-
tail. 

La durée de la société sera de neuf an-
nées, a partir du premier août mil huit 
cent soixante-deux. , 

Le siège social sera rue de Flandres. 
75, à Paris Villelte. 

La signature sociale sera : MASSON et 
BOUCHEZ. 

Elle appartiendra à M. Masson seul, 
qui ne pourra s'en servir que pour les 
affaires de la société, à peine de nullité. 

Pour extrait : 
(9462J CAPEL. 

.Extrait d'un acte sous seing privé, fait 
douille à Paris le quinze juillet mil huit 
cent soixante-deux, enregistré le vingt-
huit, aux droits de six francs. 

Entre le sieur Alexandre CODEVELLE, 
demeurant, à Paris, rue du Temple, 104. 

Et Elise CODEVELLE, épouse de Ed-
mond GUINAUX, opticien, de lui autori-
sée, demeurant ensemble à Paris, rue du 
Temple, 104, 

Il appert : 
Que la société formée sous la raison so-

ciale : CODEVELLE et sœur, en dale du 
quatorze mai mil huit cent soixante et un. 
a été dissoute à partir du quinze juillet 
.mil huit cent soixante-deux, 

Et que les époux Guinaux sont nommés 
liquidateurs, avec les pouvoirs les plus 
«tendus. ■ • ■ 

Paris, le vingt-huit juillet mil huit cent 
soixante-deux, 

GUINAUX. * 

F"" GUINAUX. 

—-(9461) A. CODEVELLE. 

Extrait d'un acle sous seings privés, fait 
double à Paris le quatorze juillet mil 
huit cent soixante ueux, enregistré, 

M.~ Julien-Gilles DUTE1L, marchand de 
toiles, demeurant a Paris, rue de Rambo 
teau, 92. 

Et M. Louis-Germain-René LE BERTON 
propriélaire, demeurant à Paris, rue de 
fa Harpe, 49, 

Ont tonné, pour dix années enlières 
qui ont commencé à courir le premier 
août dernier, jour auquel ils en font re-
monter les effets, une société en nom 
collectif sous la raison et la signature : 
'IKUTF.IL et LE BERTON", pour l'achat et la 
vente eu gros des toiles, la lingerie et au-
tres articles concernant les fournitures 
d'intérieur. 

La signature appartiendra aux deux 
associés indistinctement. 

Aucune signature n'obligera la société 
que si elle est donnée dans son intérêt 
direct et immédiat. 

Le s;ége social est fixé à Paris, rue 
Saint-Martin, 176, passage de la Réu-
nion. „ , . _ 

René LE BERTON. 

—(9434) DUTEIL. 

Cabinet de M. Louis MAROT, receveur de 
r. nies, rue des t'osles. 35, Paris. 

D'un acle sous signatures privées, en 
dale il Paris du vingt-deux juillet nul huit 
cent soixante-deux, fait en triples orig-
naux, et enregistré en ladile ville, le feu-
•demain, folio su, recto, case 3, par le re-
ceveur, qui a perçu huit francs quarante 
centimes. 

L' dit acle passé entre : 
1° M. Aii-'iisle Louis MOREL. bijoutier, 

demeurant il Paris, rue de S.dnliui e, 43; 
2-M. Mienne-Ainable FOUCHER. gra-

veur ciseleur, demeurant à Paris-lielle-
\ille. rue des Moulins, 27; 

El 3" une tierce personne commandi-
taire d nommée audit acte, 
% 11 appert : . 
f 1» Une société en nom colleclif a 1 e-
«ard de MM. Morel el Foucher, et en com-
uiaiulile seulement ji l'égard du tiers 
commun lil.uro, pour la fabrication et la 
ven-te tie-s garnitures d'oreilles et de tonte 
la bijouterie en général, avec siège a Pa-
ris, rue de Sainlonge, 43; 

2- I a durée de. la snciele est fixée a dix 
années consécutif s. qui ont commencé 
à courir rtu prco.ier juillet mil huil o-nl 
soixante d. u\, pour Hoir ta premier juil-
let mil huit cent soixante douze; 

3» l a raison el la signature sociales 
sont : MOREL, FOUCHEK el C". 

D'un acte sous seings privés, en dale 
du vingt-deux juillet mil huit cent sui-
xu nie-deux, enregistré le vingt-trois du-
di. mois, folio 778 case 8, par le rece-
veur, qui a reçu six francs pour droits, 

il anpert : 
Qu'il a été formé une société en nom 

collectif ayant pour objet l'exploitation 
d'une fabrique de crin animal et végétal, 
sise à Saint-Denis, et la vente de tous ar-
ticles. 

Entre : 
M. Joseph BENOIST, négociant, rue de 

Rivoli, 70, à Pari*, 
Et M. Gustave PERET, rentier, à Paris, 

rue de Douai, 12. 
La durée de la société est de dix années, 

a, compter du premier août prochain. 
Son siège sera à. Paris, rue de Rivoli, 

n° 70. 
La raison commerciale sera : J. BENOIST 

et G. PERET. 
Les deux associés auront la signature 

sociale mais ils ne devront en faire usa-
ge que pour les affaires de la société. 

En cas de dissolution ou décès de M. 
G. Peret, la maison restera acquise de 
plein droit à M. J. Benoist, qui en sera 
liquidateur. 

Pour extrait : 
J. BENOIST. 

(9455 bis) G. PERET. 

Cabinet de M. G. MORIN, receveur de 
rentes à Paris, boulevard de Stras-

* bourg, 6. 
Par acte sous seing privé, fait dojbte h 

Paris le dix-neuf juillet mil huit cent 
soixante-deux, enregistré. 

M. Désiré-René CAfiON et M. Désiré-
Joseph DALIGNY, faisant tous deux le 
commerce dé graineterie et riz en gros, 
demeurant à Paris, rue de Viannes, 31, 
ont déclaré continuer et proroger jusqu'à 
finjujn mil huit cent soixante huit, la 
société en nom collectif contractée entre 
eux par acte privé du vingt-cinq juillet 
mil huit cent cinquante-sept, avec siège 
social a Paris, rue de Viannes, 31, sons la 
raison sociale : R CARON et DALIGNY, 
pour le commerce de graineterie et riz en 
gros. 

R. CAROX. 

(9445) DALIGNV. 

semenléries, demeurant, aussi à Paris, 
rue Michel- le-Comie, 16 ; 

3° Marie-lténé LECOVlïE, aussi fabri-
cant de passement' ries, demeurant à 
Paris-Belleville, rue de Paris. 54 bis ; 

4° Et Auguste-Amand CAKE, négociant 
en passementeries, demeurant aussi à 
Paris, rue de Malle. 34, 

Enregistré à Paris le vingt-deux juillet 
mil huit cent soixante-deux, folio 71, 
re t), case 7, par le receveur, qui a perçu 
deux cent treize francs soixante centi-
mes pour droits, 

Il appert : 
Que la société BERNARD, LECOMTE et. 

C'1', formée suivant acte sous signatures 
privées, en date à Paris du douze oelubae 
mil huit cent cinquante-sept, enregistré 
en la même ville le quatorze du même 
mois, folio 131, recto, case 5. et publié 
conformément àl.i loi, pour l'exploitation 
d'une fabrique de passementeries, dont le 
Siège était à Paris, rue Michel-le Comle, 
11. 16. et qui devait expirer au premier 
juillet courant mois, terme fixé pour sa 
durée. 

Est et demeure dissoute à compter dudit 
jour premier juillet courant ; 

Que MM. Bernard et Caré en seront les 
liquidateurs avec les pouvoirs les plus 
étendus, et qu'ils signeront ensemble ou 
séparément: Pour BERNARD.LECOMTE et 
C'". en liquidation ; 

Que MM Bernard et Caré, ayant acquis 
de leur eo-inléressé sa part de droits aux 
ustensiles, agencements et achalandages 
de l'ancienne société dissoute, se trouvent 
propriétaires de la fabrique de passe 
menteries qu'ils continueront d'exploiter 
pour leur compte. 

A. PÉCHEDX, 
(9439) mandataire des parties. 

Cabinet de M. FA1LLANT, ancien notaire, 
rue Caumartin, 48. 

Suivant acte sous signatures privées, 
l'ait triple à Paris, le vingt-deux juillet 
mil hait cent soixante-deux, enregistré, 

Il a été formé entre t 
M. César MAZKRGUË. fabricant de bro-

deries, demeurant à Paris, rue du Mail, 5; 
M. Jules-Jean-Baplisle DIDIOT, em-

ployé, demeurant à Montmartre, rue Ber-
the. 15, 

Et M. Paul Albert DECAMBOS , aussi 
employé, demeurant à Paris, rue Mont-
martre, 98, 

Une société en nom collectif, ayant 
pour objet la fahriedion de broderies en 
Lorraine, et tout ce qui s'y rattache. 

Le siège de la soeiélé e-t à Sampigny, 
canton de Pienvfute, arrondissenn ni (ie 
Comniercy (Meuse); elle a eu nuire uu 
bureau à Paris chir M. Mazergue. 

La raison et la signature sociales sont : 
MAZKRGUË et CK 

La durée de la société est de Irois an-
nées, commençant le premier août mil 
huiï cent soixaule-deux, et finissant à 
pareil jour de mil huit cent soixanie cinq. 

La société est gérée et administrée par 
les associés coii|oinleuienl; ils ont tous 
la signature sociale, dont ils ne peuveilt 
faire usage que pour les affaires de la so-
ciété, constatées sur les registres ; 

Tous billets, lellres de change, accep-
tations et autres valeurs devront, pour 
être valables, être signés par tous les as-
sociés. 

Pour extrait : 
Signé ; MAZEBGUE, 

DlDfOT. 
19*44) DECAIIWS. 

Cabinet du sieur AI.BARET, rue Saint-
Honoré, 97. 

D'un acte sous signatures privées, du 
vingt-trois juillet mil huit ce.it soixanie 
deux, enregistré à Paris le vingt quatre 
dudit, par le receveur, qui a reçu les 
droits, 

Il appert : * 
Qu'une société en nom collectif ayant 

pour objet la représentation, à Paris, ifeé 
fabriques de la draperie, a été formée 
entre : 

1» M. Alfred GARET, employé de com-
merce, demeurant à Paris, rue Mazariue, 
n. 41 : 

2» M. Félix HACHETTE, employé de 
commerce, demeurant à Paris, rue de Ri-
voli, 72 ; 

Qu'elle aura lieu sous la raison : A. 
GA11ET et F. HACHETTE ; 

Sa durée sera de cinq ans à compter du 
premier août mit huit cent soixante-
deux ; 

Son siège à Paris, rue des Vieux-Au-
guslins, 16, 

Et que la signature sociale appartien-
dra aux deux as ociés ; 

Que l'apport des associés consiste en 
deux initie francs chacun pour former le 
fonds social, indépendamment des repré-
sentations dont, chaeun d'eux est chargé, 
et de leur clientèle sur la place de Paras ; 

Que les bénéfices el les perles seront 
partagés et supportés par moitié ; 

Que pour faire toutes les publications, 
tous pouvoirs sont donnés au porteur 
d'un exfrait. 

ALBARET, 

(9438) mandataire. 

Deuxièmement, M Gustave DAVID.négo-
ciant, demeurant à Amiens, boulevard 
de Ha m, 1, et à Paris, rue des Fossés-
Montmartre, 14, 

Il appert : 
Que la société formée entre les parties, 

aux termes d'un acte sous seings privés, 
en date du vingt juin mil huit cent soi-
xante, enregistré le vingt-trois du même 
mois, folio 170, case 3, 

Sera dissoute à partir du premier juil-
let mil huit cent soixante-trois. 

Pour extrait : 
—19463) G. REY. 

Suivant acle sons signatures privées, 
fait double a Paris,le vingt-quatre juillet 
mil huit cent soixante-deux, enregistré, 

M. Louis-Onésiml GAGNET, négociant, 
demeurant à Parti, rue de la Victoire, 
n» 94, 

El M. Auguste GCLFIER, négociant, de-
meurant également à Paris, rue Mont-
martre 126, 

Ont formé entre eux une société en 
nom collectif, 

Sous la raison: 0. GAGNET et C'°, 
Pour l'exploitalhjn, à Paris et à Lyon, 

d'une maison de commerce de commis-
sion, d'achat et de vente d'étoffes de soie 
■ t nouveautés et aulres articles se ratta-
chant à ce genre de commerce. 

La dmée de la société sera de dix an-
nées, qui ont commencé à courir le pre-
mier juillet mil huit cent soixante-deux, 
pour finir le trente juin mil huit cent 
soixanle-douze. 

Le siège social a été fixé à Paris, rue 
Montmartre, 1-26. 

il y aura une succursale à Lyon, spé-
cialement pour les achats, rue Vlctor-
Arnault, 11. 

Chacun des associés aura la signature 
sociale, mais il ne pourra en faire usage 
que pour les affaires de la société. 

Toule opération autre que celte de l'a-
chat et la vente de soieries et nouveautés 
est formellement interdite. 

Pour extrait : 
O. GAGXET. 

(9464) Aug. GOLFIER. 

Cabinet de M. A. DURANT-RADIGUET, 
avocat, rue Saint-Fiacre, 7. 

Suivant acle sous signatures privées, 
fait double à farts le dix-neuf juillet mil 
niait ci m soixante deux, enregistré, 

M. Augusiin-Firmin META13, négociant, 
demeurant à Paris, rue du Fauijourg-
gaint-Denis, 73, 

Et M. Louis-Maurice BEAUPÈRE, négo-
ciant, demeurant à paris, boulevard 
Bonne-Nouvelle, 25, 

Ont formé entre eux, dudit jour dix-
nçuf juillet mil huit cent soixante-deux 
au irenle juin mil huit cent soixante-
douze, une soeiété en nom collectif dont 
le siège sera â Paris, rue du Sentier, 16, 
et qui aura pour objet le commerce des 
tulles et imitations. 

La raison et la signature sociales te 
ront : MF.TAIS et BEAUPÈRE 

Le droit de gérer et u'administrer ap-
parliendra aux deux associes. 

Ils auront tous deux la signature so-
ciale. 

Les engagements souscrits deeellcji-
gnalure el dans l'intérêt des aifaircs"de 
la société, seront seuls obligatoires pour 
elle. 

'fout engagement ainsi contracté pour 
autre cause ne lierait que celui des asso-
ciés qui l'aurait souscrit, el serait nul 
quant à la soeiélé. 

Pour exlrait : 
A. MÉTAIS, 

(9463) BEAVFÈBK. 

Cabinet de M. PLIVARD-BAIIGUE, 
rue Saint-Sauveur, 18, à Paris. 

D'un acle sous signatures privées, en 
date à Paris du dix-neuf juillet mit huit 
cent soixante-deux, 

Etude de M'G REY, agréé, rue Croix-des-
Petits-chainps, 25. 

D'un jugement rendu contradictoire-
înent pu- le Tribunal de commerce de la 
Seine, le quatorze juillet mit huit cent 
soixanle-deux, enregislré, 

En Ire : 
Madame G1MRERT, négociante, et M. 

G1MB-.RT. son mari, pour l'autoriser, de-
ineurant ensemble a Paris, rue d'Haule-
vi le, 32, 

El premièrement M"" Ivrande DAVID, 
veuve du sieur Charles-Victor B1SSOJV, 
faut en son nom personnel comme avant 
été commune en biens avec le l'eu sieiir 
Bisson que comme tutrice de son entant 
mineur, demeurant à Paris, rue de la 

J Feruie-des-Mathurins, 18 ; 

Extrait d'un acte sous seings privés, 
fait double à Paris, le vingt-quatre juil-
let mil huit cent soixante-deux, enre-
gistré, 

M. Auguste RUITON, fabricant et cise-
leur de bronzes d'art, demeurant à Paris, 
rue de Malle, 42. 

Et M Claude Clément, LEVUAT, demeu-
rant à Paris, rue Chariot. 74, 

Ont, formé, sous la raison : RUITON et 
LEVRAT, une soeiélé en nom collectif 
pour la vente des bronzes d'art, et no 
laminent ceux de la fabrique de M. 
Riiiton. 

La soeiélé est contractée pour dix ans, 
qui commenceront à courir le premier 
août prochain, 

Et son siège est fixé rue de Poitou, 21 
(au Marais). 

La signature appartient h M, Ruilnn 
nclushement; ib-iia les opérations socia-
les ne comportant aucun engagement de 
payer, il ne sera créé pi billets, ni accep 
talions, ni obligations quelconques. 

RDITON. 

(9433) LEVRAT. 

ERRATUM. 

Dans la GAZETTE DES TRIBUNAUX du 
vingt-sept jni let mil huit cent soixanle-
deux, quatrième page, deuxième colonne, 
ceptquarantième ligne, dans la société 
relative aux Journaux Réunis, au lieu de 
la société E.-T.-J. D'ANidlALD et C», li 
sez : Société E.-J. D'ANCHALD et O». 

(9466)— 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 
Les créanciers peuvent prendre gratui-

tement an Tribunal communication de la 
comptabilité des faillites qui les concer-
nent, les samedis, de dix à quatre heures 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 26 JUILLET 1862, qui de 
durent la laillite ouverte et en fixe provi-
toirement l'ouverture uudit jour : 

Du sieur BLAIZE (Charles-Pierre), chi-
miste parfumeur, demeurant à Paris, rue 
du Chaleau-d'Eau 98; nomme M. Melon 
de Pradou juge-commissaire, cl M. Beau-
foiir, rue Monlhoion, 26, syndic provi-
soire (N- 424 du gr.|. 

Du sieur BARTIIEL (Eugène-Maurice), 
limonadier, demeurant à Paris, rue Vin-
tiinille, 24; nommé M. Charles Demour-
gues juge-commissaire, et M. Billard 
rue de Bundy, 7, syndic provisoire |N° 
4i5 du gr.). 

Du sieur GUILMAIX (Jean-Pierre), md 
de vins, demeurant à Paris, rue Gui-
zarde, 4; nomme N. Guérin Boulron 
juge-commissaire, et M Battarel, rue de 
Hondy, 7, syndic pnvisoire (N- 426 du 
greffe). 

Du sieur MEUN'IEf (Anloine-Victor-
Brcuil), fab d- chaudronnerie, demeu-
rant à Paris, rue des Poissonniers, 66 ; 
nomme M. Melon de IVadou juge-com-
missaire, et M. Hécaen. rue de Lancry, 9, 
syndic provis ire (N1 *27 du gr.l. 

Du sieur PIERSON Adolphe), md de 
vins, demeurai!I à l'art', quai des Ormes, 
p. 36; nomme M. Guérin Boulron juge 
commissaire, cl M. Quatremèr.', quai ues 
i.raiids-Augustins, 53, syndic provisoire 
(N« 428 du gr.l. 

Du sieur WTTTASSJ (Isidor Conslant-
Jean-fiaplisle),ent.de maçonnerie, demeu-

rant à Paris rue de Pailou, 4, au Marais ; 
nomme M. GnérimBoutron juge-commis-
saire, et M. Millet, rue Mazagran, 3, syn-
dic provisoire (N° 429 du gr.l. 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur SCHAEFER (Guillaume), te-
nant café brasserie, chemin de ronde de 
la barrière Blanche, n. 43, le 4 août, à 9 
heures |N' 331 du gr.); 

Du sieur ROISIN fAugustin Florentin), 
md épicier, rue Vendôme, 10, le 2 août, à 
12 heures |N° 4t2 du gr.); 

Du sieur MICHAUX, tapissier, rue Mar-
sollier, 21, le 4 août, a 10 heures (N° 125 
du gr.l; t 

De la dame veuve PORET DE DEST1È-
RES (Suzanne Resançmi. anc. maîtresse 
d'hôtel, me St-Honoré, 189, le 4 août, à 1 
heure (N* 380 du gr.j; 

Du sieur MARGAT (Pierre-Félix), fabr. 
de chaussures, rue du lien lez Vous, 17. 
St-Mandé, le 4 août, à 1 heure (N° 360 
du gr.); 

Du sieur PIERSON (Adolphe), md de 
vins, quai des Ormes, 36, le 5 août, à 10 
heores (N» 428 du gr.l; 

De la société DUPONT, FABRY et C'% 
fabr, de chaussons, rue Beaubourg, 72. 
composée de Louis-Nar isse Dupont fils 
et Joseph-Alexandre Fabry, le 2 août, a i 
heure (N° 407 du gr.). 

Du sieur SIMONET ( Alexis ), md de 
draps, rue Mont martre, 59, le 2 août, à 12 
heures (N° 410 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 
H, le juge-commissaire doit les consulter, 
l ml sur la composition de l'état des créan-
ciers présumes que sur la nomination de 
nouveaux syndics. 

Les tiers-porteurs d'effets ou d'endosse-
ments du failli n'élant pas connus sont, 
priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invites à produire, dans le délai de 
vingt jours, à dater de ce jour, leurs titres 
de créances, accompagnés d'un bordereau 
sur papier timbré, indicatif des sommes d 
réclamer, UU. les créanciers : 

Du sieur NUNGESSER (Jean-Philippe), 
boulanger, rue de Cliuzelle, 88, entre les 
mains de M. Richard Grison, passage 
Saulnier, 9, syndic de la faillite (N° 280 
du gr.); 

Du sieur BORéMIER, entr. de maçon 
nene, rue du Foin. 11.5, Marais, entre les 
mains de M. Richard Grison . passage 
Saulnier, 9, syndic de la faillite (N-189 
du gr.); 

Du sieur JURISC1I (Guillaume-Gustave-
Frédéric), bijoutier en or, rue du Temple, 
n. 118, entre les mains de M Dufay, rue 
Laffllle, 43, syndic de la faillite |N« 258 
du gr.); 

Ou sieur BOURNEUF, md de vins et 
restaurateur, quai de Passy, 2, entre les 
mains île M. Henrionnel, rue Cadet, 13, 
syndic delà faillite iN 2,32 du gr.l; 

Du sieur MENAGE fils aîné, md bou-
cher, Grande-Rue. 92, La Chapelle, enlre 
les mains de M. Henrionnet, rue Cadet, 
13, syndic de la faillite IN" 38 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 498 du 
Code de commerce, être procédé d la véri 
fication el à l'admission des créances qui 
commenceront immédiatement après ^expi-
ration de ce. délai. 

CONVOCATION DE CRÉANCIERS. 

Souf invités à se rendre au Tribunal de 
commerce de Paris, salle des assemblées 
des faillites, MM les créanciers : 

AFFIRMATIONS. 

De la société Henry BERTELOITE et Cic, 
laitiers en gros, rue de Provence, 60 et 
même rue 84, dont le sieur llerteloite est 
gérant, le 5 août, à 11 heures (N" 19598 
du gr.); 

Du sieur HARMAND (Jacques-Médard) 
forgeron, rue des, Couronpej, 3, La Cha-
pelle, ie 2 août, à 1 heure (N« 19946 du 
gr.); 

Du sieur GUILRERT (Valade), md épi-
cier, aue de Charcnton, 97, le 2 août, a 9 
(N« 19965 da gr.); 

Du sieur AUBRY (Simon-Aimable), né-
goc. en épiceries et comestibles, impasse 
de la Ferme, 8 (17e arrondissement), le 4 
août, à 10 heures IN- 128 du gr.i; 

Ou sieur LEGRAlN jjean-Bap'liste-Au-
guste), nid d'iiabds, rue Plielippeaux, 31, 
le 4 août, à 1 heure IN" 101 du gr.l; 

De la dame RENEVIER (Louise Henriet-
te-Amanda Picard), mde ds modes, rue 
de l'Echarpe, 1, le 4 août, à 1 heure (N* 
296 du gr.); 

. De la soeiélé en commandite et par ac-
10ns J -li. TAI1.FER et C", pour l'exploi-

tation des grill, s mobiles fumivores, rue 
St-KUenne Ba ignulles, 9, dont Jean-Ban-
îste railler est seul gérant, le 4 août, à i 

heure IN-212 du <r.r; 

ou sieur COGUEM1EIM (Charles), fabr 
de confections, rue des Juineurs 11.29 
sous la rai on Coguenheim et Cic le 4 
août, à 1 heure (N- iss.V7 du gr.); 

Du sieur HEMET (Louis Gustave), mai-
re d hôtel, rue Montaigne, 5, le 5 août à 

il heures IN' 25i> du gr.); 

Du sieur PRIVAT (Jean-Joseph), anc 
entr. de transports, boulevard des Ver 

du 9' * ' à 9 heUre8 lN'19840 

Du sieur DANIEL (I.éonard-Arcadel md 
de vins Ira.leur à Genldly,

 roule Ul
? f.,,,'1 

sTeureTVns^g^^
 le

 * ^."a 
Du sieur JHIÉNARD '( Louis-Auousle 1 

?i du gr.)! '
 6

 *
 a

°
Ut

'
 à 10 lleures

 IN-

DU sieur COTEL (Jean-Louis), embal-
leur, rue de l'Entrepôt, 19, le 5 août, à 11 
heures (N« 19343 du gr.); 

Du sieur GUIONVAR (Eugène-Alphon-
se), graveur estampeur sur métaux, rue 
du Temple, 117, le 2 août, à I heure (N« 
143 du gr.). 

Pour être procédé, sous la présidence de 
M. le iuge-commissaire, aux vérification et 
afftrnïâûon de leurs créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les vérification el 
affirmation de leurs créances remettent 
préalablement leurs titres à MM. les syn-
dics. 

CONCORDATS. 

Du sieur SCHMITT (Pierre), fabr. de 
meubles, passage Saint Bernard, 18, le 2 
août, à 9 heu es (N° 19972 du gr.l; 

Du sieur PIERRE dit LEPELTIER (Au-
guste), hibric. de cheminées, rue Lamar-
tine, 11. 22, le 2 août, à 1 heure |N' 19642 
du gr.); 

Du sieur GAPIAND (llippolyle), pâtis-
sier, boulevard Beaumarchais, n. 23, le 2 
août, à 1 heure IN" 19618 du gr.l; 

Du sieur MARAIS (NiC'-las-Hyacinthe), 
pharmacien, rue de la Verrerie, 4, le 4 
août, à 10 heures IN" 19923 du gr.); 

Du sieur LAMY (Jean-Louis-Pierre\ fa-
bric. de chaussures, rue des ueux-Ecus, 
15, le 4 août, à 1 heure IN" 19860 du gr.); 

De la société PICHON et C'", nég. cnm-
missionn. en marchandises, rue de Lan-
cry, 47, composée de Clodius Pichon et 
d'un commanditaire, te i août, à 1 heure 
(N" 19638 du gr.l; 

Du sieur D1EUDONNÉ (Alexandre), en-
trepr. de maçonnerie, passage de l'Ely-
sée des-Beaux-Arls, n. 6, le 4 août, à 10 
heures (N-19161 du gr.); 

Ou sieur BOUSSARD, md grainelier, 
rue du Foub.-5t-Anloine, 47, le 4 août, à 
I heure (N-199^9 du gr.); 

Du sieur WOLLIIEIM (Edouard), nég. 
en tissus, rue Grénéta, n. 5, le 2 août, à I 
heure (N» 19644 du gr.l; 

De la daine veuve FREROT (Marie-Au-
gusline Ti uchot ), liquoriste , boulevard 
ou Temple, n. 43, le 2 août, à 1 heure (N" 
19778 du gr,). 

Poar entendre le rapport des syndics sur 
l'état, de ta faillite et délibérer sur la for 
mation du concordat, ou, s'il y a lieu, s'en-
tendre déclarer en état d'union, el, dans ce 
dernier cas, être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gesiian que sur l'u-
tilité du maintien ou du remplacement des 
syndics : 

Il ne sera admis que les créanciers vé-
rifiés et affirmés ou qui se seront fait re-
lever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent pren-
dre au greffe communication du rapport 
des syndics et du projet de concordat. 

MM. tes créanciers du sieur FRANÇOIS 
(Charles), loueur de voitures, passage du 
Buisson-Saint-Louis, n, 8. sont invités à 
se rendre le 5 août, à il heures pré-
cises, au Tribunal de commerce,. salle 
des assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur l'étal 
de la faillite, et délibérer sur la forma 
tion du concordat, ou, s'il y a lieu, s'en 
tendre déclarer en état d'union, et, dam 
ce dernier cas, être immédiatement con-
sultés tant sur les faits de la gestion qui 
sur l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il pe sera admis que les créanciers vé 
nhés et affirmés, ou qui se seront fail 
relever de la déchéance. 

Les créanciers el le failli peuvent pren 
dre au greffe communication du rapporl 
des syndics fN« 18079 du gr.). 

Messieurs les créanciers de la société 
Tîil E el DU VAL, mds de nouveautés bou-
levard St-Oenis, 19, composée de Louis-
Félix Tête el Charles Duval, sont invités 
i se rendre le 4 août, à 9 heures pré-
cisi s, au Tribunal de commerce, salie 
des assemblées des créanciers, dour en-
tendre le rapport des syndics sur l'état 
de la faillite, et délibérer sur la forma-
tion du concordat, ou, s'il y a lieu s'en-
tendre déclarer en état d'union, et, dans 
ce dernier cas, être immédiatement con-
sultés tant sur les faits de la gestion 
que siirl'utilité do maintien ou du rem 
dlacemenl des syndics. 

11 ne sera admis que les créanciers vé-
rifiés et altiriiiés ou qui se seront fait 
relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent pren-
dre au greffe communication du rapporl 
des syndics (N° 19742 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieurTHÉRY 
(Amédée-Jcan-Baptiste Frédéric, nég en 
vins. rueCardinet, 37, Batignolles, actuel-
lement quai de la Gare d'Ivry, n. 30 
sont inviles a se rendre le 2 août il i 
heure précise, au Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des créa,,' 
ciers, pour entendre le rapport des s, I 
dics sur fêta de ta. faillite, c" uétibéré

r t!m'n:l '°", au
 ''""cordât, où '

s
' 

y a lieu, s entendre déclarer en étal d u' 
mon, et, dans ce dernier cas" lire ir? 

tien o„
G

H
 LL0N q",e SUI ' * Hte du main-

tien ou du remplacement des syndics 
Il ne sera admis que les créanciers 

Les créanciers et le Ftllil peuvent pren-
dre au grelfeccuiiniinication du rapport 
des syndics (N° 18683 du gr.). aPPu" 

Messieurs les créanciers de la soeiélé 
LUI cl JAVILLET jeune, imonadiers 
passage de 'Industrie, L i co,~

e
 aè 

Eugène, Cttt et Hector JavilkA " sont 
invités à se rendre te 4 aoûl, à '9 h"ù 
res très précises, au Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des créan-
ciers, pour, aux lermes de l'art. 531 rùi 
Code de commerce, délibérer sur la for-

!"un des la
,
ill^.

1
'
COrilat aV6C le Sieur Co1

' 
H ne sera admis que les créanciers vé-

rifiés et affirmés, ou qui se seront fait,, 
lever de la déchéance (N° 19012 dugr' 

REDDITION DE COMPTE8 

Messieurs les créanciers eomnn.i.i 
l'union de la faillite du sieur LAêïlm 
( Jean-Baptiste-Augnsle), photogrffil 
rue de la V ictoire, 20, sont invifti R 
rendre le 4 août, à 10 heures brll! 
au tribunal de commerce, -salle des ». 
semblées des faillites, pour, conîoni 
ment à l'article 337 du Code de cmamï 
ce, entendre le comple définitif uni 
rendu par les syndics, le débattre 
clore et l'arrêter; leur donner déclu're, 
de leurs fonctions et donner leur ai: 
sur l'excusabilité du failli. w 

NOTA. Les créanciers et le failli DP. 
venl prendre au greffe commuuii, 

«166°du j
3
'
 rapport ûtk s

S"dics (Ji 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et. aiurmf, 
du sieur DËCAGN.Y, tenant café e»t«2 
net, boulevard Contrescarpe, 48 neuve 1 

se présenter chez M. Sommaire svn 
die, rue Hautevdle, 61, pour touciier'un 
dividende de 27 fr 93 c. pour 100, ui» 
répartition (N" 18938 du gr.). 1 

ASSEMBLEES DU 29 JUILLET 1863, 

NEUF HEURES : Lcfrançois, clôt.-M. 
vre, id. 

ONZE HEURES : Cayla, synd -Loiseau,« 
- Haussaye. id. — Vergé, id, - Breton 
ouverl -Wolf. id.-Guyotet Roidot,ii' 
— Ireves el, Lebas. clôt — Wonns ij-
Picault, id. - Galland, id.-LhôteaM 
id — Desse, conc—Ouvré-Nadal, iJ-
Hamelle, id.—Lnenger, id.-Rullin,ou-
vert.—Buisson, id.—Mercadier, cane, , 

B.NE HEURE : Gcrin, synd —Dame EU™ 
id. — Malart, ouvert.—Maillard, iil-
Glaeser, id.—Auger et C'% clôt..—Delage. 
conc—Desfainmes et C", rem, à huit. 

VENTES MOBILIÈRES. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICÎ, 
Lo 28 juillet. 

En l'hôtel des Commissaires - Priscurii 
rue Rossini, 6, 

Consistant en : 
3167—Meubles de salon, etc. 
5168— Meubles divers, etc. 
5169— Guéri ion, secrétaire, fauteuil, ri' 

deaux, chaises, pendule, etc. 
Roule d'Ivry, 32. 

5170— Glacas, billard, tables, bouteille!, 
canettes, fontaine, guéridons, etc. 

Avenue de la Santé, 2, 
5171— Tables, bull'cls, chaises, chemin» 

à la prussienne, etc. 
Le 29 juillet. 

En 1 hôtel des Commissaires - PriieiM, 
rue Rossini. 6. 

5172— Vilrine, casier, tables, bureau,» 
napé, rauleûil, secrétaire, etc. 

517:1—Comptoir, mesures, fontaine,appa-
reils à gaz, tables, glaces, etc. 

5174— Comptoir, tables, corps de tiroir), 
glace, fourneau, meubles, etc. 

Rue des Gravilliers, 7. 
5175— i-Bureau. commode, tables, chaift 

cadres dorés, flambeaux, etc. 
Rue d'Allemagne, 100 

5176— Comptoir à dessus de marbre,» 
de-bœuf, fontaine, vius, liqueurs, etc. 

Rue de Bondv, 19. ! 
5177— Tables, chaises, comptoir, œil* 

bœiif, 4 hectolitres de vin, etc. 
I Le 30 juillet. 

En l'hôtel des Commissaires - Priseurs, 
rue Rossini, 6. 

5178— Comptoir, glaces, articles de pari»' 
merie, appareils à gaz, etc. 

5179— Tahles, chaises, buffet, glace, m»' 
lériaux de construction, etc. 

$18,0—Tours, machines à raboter et à P#' 
cer, bascule, outillage de forge, etc. 

5181- Environ 600. mètres de tulle. 900a. 
calicots. 200 m. valenciennes, etc. . I 

5182- Glaces, chaises, buffet, armoires, 
poêles, flambeaux, etc. , , 

5183- Bureau, tables, pendule, et autre» 
objels. — Chevaux, chariols. 

5184- BjhUaUièque, volumes, oalonfer», 
bureaux, casiers, tables, etc. 

3188—Bureaux, cartonniers, pupitre, pf' 
dules, flambeaux, chaises, etc. 

Impasse Mauconseil, 9. . 
5183—Bureau, monlre vitrée, poigaeJ»* 

cannes, cravaches, cannes, etc. 
Rue Rameau. 7. 

5.I8G—Pendules, commodes., tables,1* 
napé, chaises, el aulres objets. 

Rue de Laf '.v 36. „ J, I 
5187-Comploir vins,"°liqueurs, balV 

de cuisine, ,al,Ies chaises, elc. 
Rue de l'Echiquier, 4L , 

5189- Comptoir, bascule, coffre fort,"» 
leuils, lapis, chaises, tables, etc. 

Rue des Lombards, 31. ,. 
5190— Comptoir, pipes, porte-cigares, 

moire à glace, pendules, elc. 
lioulmard Magenta, 117. 1, 

5»9I— Table de uuii, élagère, couiB°u' 
bibliothèque, lapis, glace, etc. 

Place (le la Bourse, 10-, h,„. 
5f9i-Rureau. tableaux, carlonmer, 1 

quelles, fauteuils, casiers, etc. 
Rue Saint-Fiacre. 3. ,.„lwi 

5193— 2.000 devants de chemises. 10 PR j 
de toile, comptoirs, rayons, etc. 

Rue Popincourt. 34. . ,j;£j, I 
5194- Machine, élaux, buffels, enai."> 

tables, el autres objels. 
A Paulin, Grande-Rue,8' os fle, 

5193-Bureau, labiés, buffet, chaises, 
Le 31 juillet. pHseuri ' 

l'hôtel des Commissaires - ri" 
rue Rossini. 6. ,, ■ | 

S190—Etabli, tabourets, table, V°ae' 
de fer, cages, marmite, etc. ^ 1 

En 

L'un des gérants, 
N. GUILLEHA*»' 

Enregistré à Paris, le Juillet 1852. F» 
Reçu deux franc» quarante centtrnés» 

IMPRIMERIE DB K. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHUR1SS 18 
Certifié l'insertion sous le n° 1 Pour légalisation de la signature A. GDTOT, 

L» Oêitt du 9' arrondissement. 


